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Point 4 de l’ordre du jour 

PROGRAMME MIXTE FAO/OMS SUR LES NORMES ALIMENTAIRES 

COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS  
Vingt-huitième session, Siège de la FAO, Rome (Italie)  

4 - 9 juillet 2005 

AMENDEMENTS AU MANUEL DE PROCÉDURE 

 

A. PROPOSITIONS D’AMENDEMENT AU RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

1. La Commission est invitée à considérer et à adopter les propositions suivantes d’amendements au 
Règlement intérieur de la Commission du Codex Alimentarius. La majorité des membres de la Commission 
constitue le quorum lorsqu’il s’agit d’adopter des amendements ou des ajouts au Règlement intérieur (Article 
V.6). Les amendements ou les ajouts au Règlement intérieur sont adoptés à la majorité des deux tiers des 
suffrages exprimés. Ils entrent en vigueur après approbation par le Directeur général de la FAO et le Directeur 
général de l’OMS (Article XII.1). 

Amendements concernant l’élargissement du Comité exécutif, les fonctions du Comité exécutif et les questions 
concernant le budget et les dépenses 

2. La Commission est invitée à considérer et à adopter les amendements au Règlement intérieur (Article III. 
Bureau, Article IV. Comité exécutif et Article XIII. Budget et Dépenses), proposées par la dix-neuvième session 
du Comité sur les principes généraux pour mettre en œuvre la décision de la vingt-sixième session de la 
Commission du Codex Alimentarius à la suite de l’Evaluation conjointe FAO/OMS de la Commission du Codex 
Alimentarius et d'autres activités de la FAO et de l'OMS relatives aux normes alimentaires (voir 
ALINORM 04/27/33, par. 7-33). 

3. Suite aux amendements proposés à l’Article IV. Comité exécutif , la Commission est également invitée à 
adopter la suppression des expressions obsolètes aux Articles X.5 et X.10. 

4. Le texte complet de la proposition est présenté à l’Annexe I. 

Amendements à l’Article VIII.5 - Observateurs 

5. La vingt-sixième session de la Commission du Codex Alimentarius, en relation à l’examen de l’Evaluation 
conjointe FAO/OMS de la Commission du Codex Alimentarius et d'autres activités de la FAO et de l'OMS 
relatives aux normes alimentaires, a demandé « aux conseillers juridiques de la FAO et de l’OMS et au 



 ALINORM 05/28/4 2 

Secrétariat de préparer un document de travail préliminaire sur l’Article VIII.5 du Règlement intérieur de la 
Commission pour examen par le Comité sur les principes généraux ». La Commission a également demandé au 
Comité sur les principes généraux de réviser l’Article VIII.5 sur la base du document présenté par les conseillers 
juridiques de la FAO et de l’OMS, et de soumettre ses propositions à la Commission en 2004, si possible. Les 
amendements proposés au Règlement intérieur de la Commission du Codex Alimentarius ont été examinées par 
le Comité des questions constitutionnelles et juridiques de la FAO, lors de sa soixante-seizième session, qui s’est 
tenue le 30 mars 2004. 

6. La Commission est invitée à considérer et à adopter les amendements à l’Article VIII.5 du Règlement 
intérieur transmis par la vingtième session du Comité sur les principes généraux (voir ALINORM 04/27/33A, 
par. 31-36). 

7. Le texte complet de la proposition est présenté à l’Annexe II. 

Amendement à l’Article V - Sessions 

8. La Commission est invitée à examiner les amendements à l’Article V du Règlement intérieur, envoyés par la 
vingt et unième session du Comité du Codex sur les Principes généraux, visant à inclure un nouvel article entre 
les paragraphes actuels 4 et 5  de l’Article V en vigueur sur la question du droit de s’exprimer (cf. ALINORM 
04/27/33, par. 105 à 109). 

9. Le texte intégral de la proposition figure à l’Annexe IV. 

B. PROPOSITIONS D’AMENDEMENT AUX STATUTS  

10. La Commission est invitée à approuver la proposition d’amendement à l’Article 1 (d) et (e) des Statuts de la 
Commission du Codex Alimentarius, comme proposé par le Comité du Codex sur les principes généraux à sa 
vingt-deuxième session, pour abolir la procédure d’acceptation (cf ALINORM 05/28/33A, par. 77 à 89) et de 
recommander son adoption par la Conférence de la FAO et l’Assemblée mondiale de la santé. Une majorité des 
membres de la Commission constitue le quorum dans le but de formuler des recommandations pour 
amendements aux Statuts de la Commission (Article V.6). 

11. Le texte intégral de la proposition figure à l’Annexe III. Les propositions d’amendements aux autres 
sections du Manuel de procédure sont mentionnées dans la Section C ci-après. 

C. PROPOSITIONS D’AMENDER D’AUTRES SECTIONS DU MANUEL DE PROCÉDURE 

12. La Commission est invitée à examiner et à adopter les propositions suivantes d’amendement aux autres 
Sections du Manuel de procédure. Ces propositions peuvent être adoptées par une simple majorité et être 
appliquées juste après leur adoption. 

Amendements aux Procédures d’élaboration de normes du Codex et textes apparentés, les Principes généraux du 
Codex Alimentarius, les Lignes directrices concernant la procédure d’acceptation des normes Codex et le mandat 
des organes subsidiaires 

13. À sa vingt-deuxième session, le Comité du Codex sur les principes généraux était convenu d’envoyer les 
amendements à la Procédure d’élaboration des normes du Codex et textes apparentés, les principes généraux du 
Codex Alimentarius, les Lignes directrices concernant la procédure d’acceptation des normes Codex, et le 
mandat des Comités de coordination FAO/OMS à la Commission pour adoption, afin d’abolir la procédure 
d’acceptation (cf. ALINORM 05/28/33A, par. 77 à 89). 

14. Le texte intégral de la proposition figure à l’Annexe V. La Commission est invitée à adopter ces 
modifications, étant entendu, cependant que leur application soit soumise à la Conférence de la FAO et 
l’Assemblée mondiale sur la santé pour approbation de la proposition d’amendement aux Statuts de la 
Commission. 

Projet de principes en matière d’analyse des risques appliqués par le Comité sur les additifs alimentaires et les 
contaminants et le projet de politique du CCFAC en matière d’évaluation de l’exposition aux contaminants et 
aux toxines présents dans les aliments ou groupes d’aliments 

15. À sa vingt-sixième session, la Commission a invité les comités du Codex concernés à élaborer ou compléter 
des directives spécifiques sur l’analyse des risques dans leur domaine respectif, pour inclusion dans le Manuel de 
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procédure. La Commission a noté que ces textes seraient présentés au Comité sur les principes généraux afin 
d’assurer la coordination des activités et la cohérence avec les principes de travail généraux (ALINORM 03/41, 
paragraphe 147). 

16. À sa trente-sixième session, le Comité du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants (CCFAC) 
était convenu de transmettre, par l’intermédiaire du Comité du Codex sur les principes généraux, le projet de 
principes en matière d’analyse des risques appliqués par le Comité sur les additifs alimentaires et les 
contaminants et le projet de politique du CCFAC en matière d’évaluation de l’exposition aux contaminants et 
aux toxines présents dans les aliments ou groupes d’aliments, pour adoption par la Commission et inclusion dans 
le Manuel de procédure (ALINORM 04/27/12, paragraphe 39 et 129, Annexe II et Annexe XIV). À sa vingt et 
unième session, le Comité du Codex sur les principes généraux a approuvé ces textes avec amendements 
(cf. ALINORM 05/28/44, par. 11 à 25 et Annexe II et III). 

17. Les textes intégraux des propositions figurent à l’Annexe VI et VII. 

Projet de critères révisés régissant l’établissement des priorités des travaux  

18. À sa vingt et unième session, le Comité du Codex sur les principes généraux est convenu de transmettre à la 
Commission, pour adoption, les amendements aux critères régissant l’établissement des priorités des travaux 
(voir ALINORM 05/28/33, par. 36). 

19. Le texte intégral de la proposition figure à l’Annexe VIII. 

Projet de lignes directrices sur les groupes de travail physiques et projet de Lignes directrices sur les groupes de 
travail électroniques  

20. À sa vingt et unième session, le Comité du Codex sur les principes généraux est convenu de transmettre à la 
Commission, pour adoption, le projet de Lignes directrices sur les groupes de travail physiques et le projet de 
Lignes directrices sur les groupes de travail électroniques. (cf ALINORM 05/28/33, par. 47 à 54) 

21. Le texte intégral de la proposition figure à l’Annexe IX et X. 

Projet de principes révisés concernant la participation des organisations internationales non gouvernementales 
aux travaux de la Commission du Codex Alimentarius 

22. À sa vingt et unième session, le Comité du Codex sur les principes généraux était convenu de transmettre à 
la Commission, pour adoption, les amendements aux Principes concernant la participation des organisations 
internationales non gouvernementales aux travaux de la Commission du Codex Alimentarius (cf. ALINORM 
05/28/33, par. 81). 

23. Le texte intégral de la proposition figure à l’Annexe XI. 

Projet de lignes directrices pour la coopération avec les organisations internationales intergouvernementales  

24. À sa vingt et unième session, le Comité du Codex sur les principes généraux était convenu de transmettre à 
la Commission, pour adoption, le projet de lignes directrices pour la coopération avec les organisations 
internationales intergouvernementales (cf. ALINORM 05/28/33, par. 104). 

25. Le texte intégral de la proposition figure à l’Annexe XII. 

26. L’attention de la Commission est attirée sur les débats de la vingt et unième session du Comité du Codex sur 
les principes généraux, où le représentant du Conseiller juridique de la FAO a informé le Comité que l’utilisation 
de l’expression principes « équivalents » en matière d’adhésion devrait faire l’objet d’un examen plus approfondi 
avant que le texte puisse être adopté, et le Comité a décidé de placer ce terme entre crochets dans l’attente d’un 
avis ultérieur (cf ALINORM 05/28/33, paragraphe 87). 

27. Par conséquent, à la lumière de consultations et d’un examen ultérieurs sur la question des conseillers 
juridiques de la FAO et de l’OMS, la proposition a été faite pour rétablir le texte éditorial précédent, signifiant 
que l’organisation coopérante devait avoir les mêmes principes d’adhésion que la Commission du Codex 
Alimentarius. Le projet de lignes directrices dans l’Annexe XII reflète cet avis1. 

 

                                                      
1 Se reporter au par. 6) du Projet de lignes directrices et la note de bas de page correspondante No. 16. 
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ANNEXE I 

PROPOSITIONS D’AMENDEMENT AU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA COMMISSION DU 
CODEX ALIMENTARIUS 

 

 (Les modifications de texte et de numérotation apparaissent en gras) 

ARTICLE III.   BUREAU 

1. La Commission élit un Président et trois vice-présidents choisis parmi les représentants, suppléants et 
conseillers (ci-après désignés « les délégués ») des Membres de la Commission, étant entendu qu'aucun délégué 
ne peut être élu sans l'assentiment du chef de sa délégation.  Ils sont élus à chaque session et restent en fonction 
de la fin de la session à laquelle ils ont été élus jusqu'à la fin de la session ordinaire suivante. Le Président et les 
vice-présidents ne demeurent en fonction que s'ils continuent d'avoir l'aval du Membre de la Commission dont ils 
étaient un délégué au moment de l'élection. Les Directeurs généraux de la FAO et de l'OMS déclareront un poste 
vacant s'ils sont informés par le Membre de la Commission que cet aval a cessé.  Le Président et les vice-
présidents sont rééligibles mais, s'ils ont occupé leurs fonctions pendant deux périodes successives, ils ne 
peuvent être réélus pour un troisième mandat consécutif. 

2. Le Président ou, en son absence, l'un des vice-présidents, préside les sessions de la Commission et exerce 
telles autres fonctions qui peuvent être nécessaires à la bonne marche des travaux de celle-ci.  Le vice-président 
faisant office de Président a les mêmes pouvoirs et les mêmes fonctions que celui-ci. 

3. Lorsque le Président et les vice-présidents sont dans l'impossibilité de s'acquitter de leur mandat et, à la 
demande du Président sortant, pendant les élections aux fonctions de Président, les Directeurs généraux de la 
FAO et de l'OMS désignent un fonctionnaire qui fait fonction de Président jusqu'à l'élection d'un Président à titre 
temporaire ou d'un nouveau Président.  Le Président à titre temporaire ainsi élu demeure en fonction jusqu'à ce 
que le Président ou l'un des vice-présidents soit à nouveau en mesure d'assumer la présidence. 

4. La Commission peut désigner, parmi les délégués de la Commission, un ou plusieurs rapporteurs. 

5. Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de l'OMS sont priés de nommer parmi les 
fonctionnaires de leur Organisation un Secrétaire de la Commission et appellent à d'autres charges tels autres de 
ces fonctionnaires, également responsables devant eux, dont la nomination peut être nécessaire pour aider les 
membres du Bureau et le Secrétaire à accomplir toutes les tâches que l'activité de la Commission peut exiger. 

ARTICLE IV. COORDONNATEURS 

1. La Commission peut désigner, parmi les Membres de la Commission un coordonnateur pour l'une quelconque 
des zones géographiques énumérées à l'Article V.1 (ci-après désignées « régions ») ou tout groupe de pays 
expressément énumérés par la Commission (ci-après désignés « groupes de pays ») chaque fois qu'elle décide, 
sur proposition de la majorité des Membres de la Commission qui constituent la région ou le groupe, que les 
travaux relatifs au Codex Alimentarius dans les pays considérés l'exigent. 

2. Les coordonnateurs sont nommés uniquement sur proposition de la majorité des Membres de la Commission 
qui constituent la région ou le groupe de pays considérés.  Les coordonnateurs restent en fonction de la fin de la 
session de la Commission à laquelle ils ont été nommés jusqu'à la fin, au plus tard, de la troisième session 
ordinaire consécutive; la durée exacte de leur mandat étant déterminée dans chaque cas par la Commission.  S'ils 
ont occupé leurs fonctions pendant deux périodes successives, les coordonnateurs ne peuvent être réélus pour un 
troisième mandat consécutif. 

3. Les coordonnateurs ont les fonctions suivantes: 
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 (i) aider aux travaux des comités du Codex créés en vertu de l'Article XI.1(b)(i)2 et les coordonner 
dans leur région ou groupe de pays en ce qui concerne la préparation de projets de normes, de lignes 
directrices et autres recommandations à soumettre à la Commission; 

(ii) fournir une assistance au Comité exécutif et à la Commission, au besoin, en les informant des vues 
des pays et des organisations intergouvernementales et non gouvernementales régionales reconnues 
dans leur région respective au sujet de questions qui sont à l'examen ou qui présentent un intérêt. 

 d) Pour pouvoir assumer leurs fonctions, les coordonnateurs participent aux sessions du Comité exécutif en 
tant qu’observateurs. 

ARTICLE V.  COMITÉ EXÉCUTIF3 

1. Le Comité exécutif se compose du Président et des vice-présidents de la Commission, des 
Coordonnateurs régionaux nommés sur la base de l’Article IV, ainsi que de sept autres membres élus par 
la Commission lors de ses sessions ordinaires parmi les Membres de la Commission, chacun d’eux venant 
de l’une des zones géographiques suivantes : Afrique, Amérique latine et Caraïbes, Amérique du Nord, 
Asie, Europe, Pacifique Sud-Ouest et Proche-Orient. Le Comité exécutif ne doit pas compter parmi ses 
membres plus d’un délégué de chaque pays. Les Membres élus sur une base géographique restent en 
fonction de la fin de la session de la Commission à laquelle ils ont été élus jusqu’à la fin de la deuxième 
session ordinaire suivante et sont rééligibles mais, s’ils ont occupé leurs fonctions pendant deux périodes 
successives, ils ne peuvent être réélus pour un troisième mandat consécutif. 

2. Dans l’intervalle des sessions de la Commission, le Comité exécutif agit au nom de celle-ci dont il 
est l’organe exécutif. En particulier, il peut soumettre à la Commission des propositions concernant 
l’orientation générale des activités de celle-ci, la planification stratégique et le programme de travail de la 
Commission, étudier des problèmes spéciaux et participer à la gestion du programme d’élaboration de 
normes de la Commission, à savoir en procédant à un examen critique des propositions de nouveaux 
travaux à entreprendre et en suivant l'état d'avancement des normes. 

3. Le Comité exécutif examine les questions qui lui sont soumises par le Directeur général de la FAO 
et le Directeur général de l'OMS, ainsi que les prévisions de dépenses en fonction du programme de 
travail proposé de la Commission, conformément aux dispositions de l’Article  XIII.14. 

4. Le Comité exécutif peut créer parmi ses membres les sous-comités qu’il considère comme 
nécessaires pour exercer ses fonctions de la manière la plus efficace possible. Ces sous-comités devraient 
être limités en nombre, mener à bien des travaux préparatoires et faire rapport au Comité exécutif. Le 
Comité exécutif désigne l’un des vice-présidents de la Commission pour présider chaque sous-comité ainsi 
créé. Il faut tenir compte du maintien d’un équilibre géographique approprié dans la composition des 
sous-comités. 

5. Le Président et les vice-présidents de la Commission sont respectivement Président et vice-présidents du 
Comité exécutif. 

6. Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de l'OMS peuvent réunir le Comité Exécutif, 
aussi souvent qu'il est nécessaire, après avoir consulté le Président dudit Comité. Normalement, le Comité 
exécutif se réunit immédiatement avant chaque session de la Commission. 

7.  Le Comité exécutif fait rapport à la Commission. 

                                                      
2 Article X.1 (b)(i) dans la quatorzième édition du Manuel de procédure. Les changements de numérotation sont dus à la présentation de la 
section sur les coordonnateurs comme un Article IV séparé. 
3Article IV dans la quatorzième édition du Manuel de procédure.  
4 Article XII.1 dans la quatorzième édition du Manuel de procédure. 
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ARTICLE XIII.  BUDGET ET DÉPENSES5 

1. Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de l'OMS préparent les prévisions de dépenses en 
fonction du programme de travail proposé de la Commission et de ses organes subsidiaires, en même temps que 
des renseignements sur les dépenses des exercices financiers précédents, et ils les soumettent à la Commission 
pour qu'elle les examine à ses sessions ordinaires. Ces prévisions, après incorporation des modifications jugées 
appropriées par le Directeur général de la FAO et le Directeur général de l'OMS, à la lumière des 
recommandations formulées par la Commission, sont ensuite inscrites dans les budgets ordinaires des deux 
organisations et soumises à l'approbation des organes directeurs appropriés. 

2.  Les prévisions de dépenses comprennent des montants destinés à couvrir les dépenses de fonctionnement 
de la Commission et de ses organes subsidiaires créés en vertu des Articles XI.1(a) et XI.1(b)(ii)6, ainsi que les 
dépenses concernant le personnel affecté au programme et d'autres coûts afférents au service de celui-ci.  

3. Les prévisions de dépenses comprennent les frais de voyage (y compris une indemnité de séjour 
journalière) des membres du Comité exécutif provenant des pays en développement au titre de leur 
participation aux sessions du Comité exécutif. 

4. Les dépenses afférentes au fonctionnement d'un organe subsidiaire créé en vertu de l'Article XI.1(b)(i)6 
(Comités du Codex) sont à la charge du Membre acceptant la présidence dudit organe. Les prévisions de 
dépenses peuvent comprendre des montants destinés à couvrir les frais entraînés par des travaux préparatoires, 
qui sont considérés comme faisant partie des dépenses de fonctionnement, conformément aux dispositions de 
l'Article 10 des Statuts de la Commission. 

5. Sous réserve des dispositions de l’Article XIII.3, les prévisions de dépenses ne comprennent pas les 
frais, notamment de voyage, liés à la participation des délégations des Membres de la Commission ou des 
observateurs, mentionnés à l’Article IX7, aux sessions de la Commission ou de ses organes subsidiaires. Si 
le Directeur général de la FAO ou le Directeur général de l’OMS invitent des experts à participer à titre 
personnel aux sessions de la Commission et de ses organes subsidiaires, les dépenses de ces experts sont 
couvertes par les crédits (budget ordinaire) dont dispose la Commission pour ses travaux. 

_____________________________ 

 

Amendements consécutifs au Règlement intérieur 

Article X   Organes subsidiaires 

[1. – 4.] 

5. Sauf disposition contraire du présent Règlement, seule la Commission peut créer des organes subsidiaires.  
Sauf disposition contraire du présent Règlement, elle fixe le mandat de ces organes et détermine la façon dont ils 
lui rendent compte. 

[6. – 9.] 

10. Sauf disposition contraire du présent Règlement, les Membres chargés de désigner le Président d'un organe 
subsidiaire créé en vertu de l'Article X.1(b)(i) et X.1(b)(ii) sont choisis à chaque session par la Commission, dont 
le choix peut porter plusieurs fois sur les mêmes Membres. A part le Président, tous les Membres du bureau d'un 
organe subsidiaire sont élus par l'organe intéressé et sont rééligibles. 

[11.] 

                                                      
5  Article XII dans la quatorzième édition du Manuel de procédure. 
6  Articles X.1(a) et X.1(b) dans la quatorzième édition du Manuel de procédure. 
7  Article VIII dans la quatorzième édition du Manuel de procédure. 
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ANNEXE II 

PROPOSITIONS D’AMENDEMENT AU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA COMMISSION DU 
CODEX ALIMENTARIUS 

 

ARTICLE VIII. OBSERVATEURS 

[1. – 4.] 

 

5. La participation d’organisations intergouvernementales aux travaux de la Commission et les relations 
entre la Commission et ces organisations sont régies par les dispositions pertinentes de l’Acte constitutif de la 
FAO et de la Constitution de l’OMS, ainsi que par les règles générales suivies par la FAO ou l’OMS dans 
leurs relations avec les organisations intergouvernementales; ces relations sont assurées, suivant le cas, par 
l’entremise du Directeur général de la FAO ou du Directeur général de l’OMS. 

 

6. La participation d'organisations internationales non gouvernementales aux travaux de la Commission 
et les relations entre la Commission et ces organisations sont régies par les dispositions pertinentes de l'Acte 
constitutif de la FAO et de la Constitution de l'OMS, ainsi que par les règles générales suivies par la FAO ou 
l'OMS dans leurs relations avec les organisations internationales non gouvernementales. Ces relations sont 
assurées, selon le cas, par l'entremise du Directeur général de la FAO ou du Directeur général de l'OMS, après 
consultation préalable du Comité exécutif. La Commission élaborera et maintiendra sous examen  les principes 
et critères régissant la participation d'organisations internationales non gouvernementales à ses travaux, 
conformément aux règlements de la FAO et de l'OMS applicables. 

 

ANNEXE III 

PROPOSITION D’AMENDEMENT AUX STATUTS DE  
LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS 

 

ARTICLE  1 

La Commission du Codex Alimentarius est chargée, dans les conditions prévues à l'Article 5 des présents 
statuts, d'adresser des propositions aux Directeurs généraux de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'Alimentation et l'Agriculture (FAO) et de l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) et sera consultée par 
eux en ce qui concerne toutes les questions intéressant la mise en oeuvre du Programme mixte FAO/OMS sur 
les normes alimentaires dont l'objet est de : 

(a) protéger la santé des consommateurs et assurer des pratiques loyales dans le commerce alimentaire ; 

(b) promouvoir la coordination de tous les travaux en matière de normes alimentaires entrepris par des 
organisations internationales gouvernementales et non-gouvernementales ; 

(c) établir un ordre de priorité et prendre l'initiative et la conduite du travail de préparation des projets 
de normes, par l'intermédiaire des organisations compétentes et avec leur aide; 

(d) mettre au point les normes préparées comme indiqué au paragraphe c) et, après leur acceptation par 
les gouvernements, les publier dans un Codex Alimentarius, soit comme normes régionales soit 
comme normes mondiales, ensemble avec les normes internationales déjà mises au point par 
d'autres organismes comme mentionné au paragraphe b) ci-dessus, chaque fois que cela sera 
possible ; 

(e) après une étude appropriée, modifier les normes déjà publiées, en tant que de besoin, à la lumière 
de la situation. 
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ANNEXE IV 

 

PROPOSITION D’AMENDEMENT AU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE  
LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS 

 

ARTICLE V. SESSIONS 

NOUVEAU PARAGRAPHE 5 
Dans les réunions plénières de la Commission, le représentant d’un Membre peut désigner un 
suppléant qui aura le droit de s’exprimer et de voter au nom de sa délégation sur toute question. Par 
ailleurs, sur demande du représentant ou de tout suppléant ainsi désigné par lui, le Président peut 
autoriser un conseiller à s'exprimer sur tout point particulier. 

 

(Les actuels paragraphes 5 et 6 seront renumérotés en conséquence) 

 

 

ANNEXE V 

PROPOSITIONS D’AMENDEMENT À LA PROCÉDURE D'ÉLABORATION  
DES NORMES CODEX ET TEXTES APPARENTÉS 

 

Note:  Ces procédures s’appliquent à l’élaboration des normes Codex et textes apparentés (par 
exemple les codes d’usages, les lignes directrices, etc.) adoptés par la Commission du Codex 
Alimentarius en tant que recommandations destinées aux gouvernements. 

 

INTRODUCTION 

Paragraphes 1 à 8 : Pas de modifications 

9. Les normes Codex et textes apparentés sont publiés et adressés aux gouvernements, ainsi qu’aux 
organisations internationales auxquelles leurs États Membres ont transféré des compétences en la matière 
(voir partie 5 du présent document). 

PARTIE 1 à 4 : Pas de modifications 

PARTIE 5.  PROCÉDURE ULTÉRIEURE CONCERNANT LA PUBLICATION ET 
L'ACCEPTATION DES NORMES CODEX 

La norme Codex ou le texte apparenté est publié(e) et distribué(e) à tous les États Membres et Membres 
associés de la FAO et/ou de l'OMS et aux organisations internationales intéressées. Les Membres de la 
Commission et les organisations internationales auxquelles leurs États Membres ont transféré des compétences 
en la matière notifient au Secrétariat leur acceptation de la norme Codex, en conformité de la procédure 
d'acceptation prévue aux paragraphes 4, 5 ou 6, selon le cas, des Principes généraux du Codex Alimentarius. Les 
États Membres et les Membres associés de la FAO et/ou de l'OMS, qui ne font pas partie de la Commission, sont 
invités à faire savoir au Secrétariat s'ils souhaitent accepter la norme Codex. 
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Le Secrétariat publie périodiquement un état détaillé des notifications transmises par les gouvernements et les 
organisations internationales auxquelles leurs États Membres ont transféré des compétences en la matière au 
sujet de leur acceptation ou non des normes Codex, ainsi qu'une annexe relative à chaque norme Codex qui 
indique a) les pays où les produits conformes à cette norme peuvent être librement distribués; et b) le cas 
échéant, les détails de toutes les dérogations qui auront été spécifiées au sujet de l'acceptation. 

Les publications susmentionnées constituent le Codex Alimentarius. 

Le Secrétariat examine les dérogations notifiées par les gouvernements et fait périodiquement rapport à la 
Commission du Codex Alimentarius sur d'éventuels amendements aux normes qui pourraient être envisagés par 
la Commission conformément à la Procédure de révision et d'amendement des normes Codex recommandées. 

Procédure ultérieure concernant la publication, l’acceptation et l’éventuelle extension de 
l’application territoriale de la norme 

Les normes régionales Codex sont publiées et distribuées à tous les États Membres et Membres associés de la 
FAO et/ou de l'OMS et aux organisations internationales intéressées. Les Membres de la région ou du groupe de 
pays concernés notifient au Secrétariat leur acceptation des normes régionales Codex en accord avec la 
procédure d'acceptation prévue au paragraphe 4 des Principes généraux du Codex Alimentarius. Les autres 
Membres de la Commission peuvent de même notifier au Secrétariat leur acceptation de la norme ou de toute 
autre mesure qu'ils se proposent d'adopter à cet égard, et également soumettre toute observation relative à son 
application. Les États Membres et les Membres associés de la FAO et/ou de l'OMS qui ne font pas partie de la 
Commission sont invités à faire savoir au Secrétariat de l'état ou de l'utilisation de la norme. 

La Commission peut à tout moment envisager l'éventuelle extension territoriale d'une norme régionale Codex ou 
sa conversion en norme mondiale Codex, à la lumière des acceptations reçues. 

Dispositions concernant l'amendement des normes Codex élaborées par des comités du Codex 
ajournés sine die  

1. Il est parfois nécessaire d'envisager l'amendement ou la révision de normes Codex adoptées pour diverses 
raisons, notamment :  

(a) changements dans l'évaluation d'additifs alimentaires, des pesticides et de contaminants ; 

(b) mise au point de méthodes d’analyse ; 

(c) amendements de forme apportés à des lignes directrices ou à d'autres textes adoptés par la Commission, 
et portant sur l'ensemble des normes Codex ou sur un groupe de normes, par exemple « Lignes directrices 
concernant le datage », « Lignes directrices concernant l'étiquetage des récipients non destinés à la vente au 
détail », « Principe du transfert » ; 

(d) amendements corollaires apportés à de précédentes normes Codex et résultant de décisions prises par la 
Commission au sujet de normes en cours d'adoption applicables au même type de produits ; 

(e) amendements corollaires ou autres découlant de normes Codex révisées ou récemment élaborées et 
d'autres textes d'application générale, cités en référence dans d'autres normes Codex (révision des Principes 
généraux d'hygiène alimentaire, de la Norme Codex pour l'étiquetage des denrées alimentaires 
préemballées) ; 

(f) progrès technologiques ou considérations de caractère économique, par exemple dispositions relatives au 
mode de présentation, au milieu de couverture et à d'autres facteurs concernant les critères essentiels de 
composition et de qualité, entraînant une modification des dispositions d'étiquetage ; 

(g) modifications des normes proposées à la suite de l'examen par le Secrétariat des acceptations et des 
dérogations spécifiées notifiées par les gouvernements, conformément à la Procédure d'élaboration des 
normes Codex, à savoir : « Procédure ultérieure concernant la publication et l'acceptation des normes 
Codex » (voir page 9 ci-dessus). 
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2. Le « Guide concernant la procédure de révision et d'amendement des normes Codex » (voir page 27) vise de 
manière satisfaisante les amendements des normes Codex élaborées par des comités encore en activité [, ainsi 
que les amendements visés] à l'alinéa 1(g) ci-dessus. Dans le cas des projets d'amendement à des normes Codex 
élaborées par des comités ajournés sine die, la procédure prévoit qu'il incombe à la Commission de déterminer 
« comment donner suite au mieux au projet d'amendement ». Afin de faciliter l'examen de tels amendements, et 
en particulier de ceux mentionnés aux alinéas 1(a), (b), (c), (d), (e) et (f), la Commission a établi des lignes 
directrices plus détaillées dans le cadre de la Procédure actuelle d'amendement et de révision des normes Codex. 

3. Lorsque des comités du Codex ont été ajournés sine die : 

(a) le Secrétariat passe régulièrement en revue toutes les normes Codex élaborées par les comités ajournés 
sine die, afin de déterminer la nécessité d'éventuels amendements découlant des décisions prises par la 
Commission, en particulier d'amendements du type visé aux alinéas 1(a), (b), (c), (d), ainsi qu'à l'alinéa (e) 
lorsqu'ils sont de caractère rédactionnel. S'il apparaît nécessaire d'amender une norme, le Secrétariat doit 
alors préparer un texte en vue de son adoption par la Commission ; 

(b) dans le cas des amendements définis à l'alinéa (e) ainsi qu'à l'alinéa (f) et s'ils portent sur le fond, le 
Secrétariat en coopération avec le secrétariat national du Comité ajourné et, si possible, le Président de ce 
Comité, devraient décider de la nécessité d'un tel amendement et préparer un document de travail contenant 
le texte d'un projet d'amendement, exposant les raisons pour lesquelles il est proposé demandant aux 
gouvernements membres de faire connaître leurs vues sur : a) la nécessité de procéder à un tel amendement 
et b) le projet d'amendement lui-même. Si les réponses des gouvernements sont affirmatives dans leur 
majorité aussi bien sur la nécessité d'amender la norme que sur l'acceptabilité du texte proposé ou d'une 
seconde version au choix, la proposition devrait être soumise à la Commission en lui demandant 
d'approuver l'amendement à la norme en question. Si les réponses ne semblent pas concorder, la 
Commission devrait en être informée et il lui appartiendra de déterminer la marche à suivre. 

 

PROPOSITIONS D’AMENDEMENTS AUX PRINCIPES GÉNÉRAUX DU CODEX ALIMENTARIUS 

Objet du Codex Alimentarius 

1. Le Codex Alimentarius est un recueil de normes alimentaires internationalement adoptées et présentées 
de manière uniforme. Ces normes ont pour objet de protéger la santé des consommateurs et d'assurer la loyauté 
des pratiques suivies dans le commerce des produits alimentaires. Le Codex Alimentarius contient aussi des 
dispositions de caractère consultatif revêtant la forme de codes d'usages, de lignes directrices et d'autres mesures 
recommandées qui doivent contribuer à la réalisation des buts du Codex Alimentarius. La publication du Codex 
Alimentarius vise à guider et à promouvoir l'élaboration, la mise en œuvre et l'harmonisation de définitions et 
d'exigences relatives aux produits alimentaires et, de ce fait, à faciliter le commerce international. 

Portée du Codex Alimentarius 

2. Le Codex Alimentarius comprend des normes pour tous les principaux produits alimentaires, traités, 
semi-traités ou bruts, destinés à être livrés aux consommateurs. Toute matière utilisée pour la préparation 
d'aliments sera incluse dans la mesure où cela est nécessaire pour atteindre les objectifs du Codex déjà définis. 
Le Codex Alimentarius comporte des dispositions sur l'hygiène alimentaire, les additifs alimentaires, les résidus 
de pesticides, les contaminants, l'étiquetage et la présentation, les méthodes d'analyse et d'échantillonnage. Il 
contient aussi des dispositions de caractère consultatif revêtant la forme de codes d'usages, de lignes directrices 
et d'autres mesures recommandées. 

Nature des normes Codex 

3. Les normes Codex comprennent les exigences auxquelles doivent répondre les aliments pour assurer au 
consommateur des produits alimentaires sains et de qualité loyale, présentés et étiquetés de façon correcte. Une 
norme Codex pour un aliment déterminé, ou un groupe d'aliments, est élaborée conformément au Plan de 
présentation des normes Codex intéressant des produits et contient les critères appropriés qui y sont énumérés. 
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Acceptation des normes Codex intéressant des produits 
4.A. Un pays peut accepter selon ses procédures législatives et administratives en vigueur une norme Codex - 
en ce qui concerne la distribution du produit considéré sur son territoire, qu'il soit importé ou de production 
locale -suivant les diverses modalités ci-après : 

(i) Acceptation sans réserve 
(a) Le pays intéressé veillera à ce que le produit auquel la norme s'applique puisse être distribué librement, 

conformément aux dispositions de l'alinéa c) ci-dessous, sur son territoire sous la dénomination et la 
description fixées dans la norme, sous réserve qu'il réponde à toutes les spécifications pertinentes de ladite 
norme. 

(b) Le pays veillera également à ce que les produits qui ne sont pas conformes à la norme ne puissent être 
distribués sous la dénomination et la description fixées dans la norme. 

(c) En outre, il ne fera pas obstacle à la distribution de produits en bon état, conformes à la norme, par des 
dispositions législatives ou administratives concernant la santé des consommateurs ou tout autre élément 
prévu dans les normes alimentaires, sauf en ce qui concerne les dispositions relatives à des considérations 
touchant la santé humaine, la santé animale et l'état phytosanitaire, qui ne sont pas mentionnées 
spécifiquement dans la norme. 

(ii) Acceptation avec dérogations spécifiées 

Le pays intéressé accepte la norme proposée, conformément aux dispositions du paragraphe 4.A(i), exception 
faite des dérogations qui sont spécifiées en détail dans sa déclaration d'acceptation, étant entendu qu'un produit 
répondant à la norme, telle qu'elle a été modifiée par ces dérogations, pourra être librement distribué sur le 
territoire du pays dont il s'agit. Le pays en cause inclura dans sa déclaration d'acceptation un exposé des raisons 
qui motivent ces dérogations; il indiquera également : 

(a) si les produits pleinement conformes à la norme peuvent être distribués sans restriction sur son territoire 
conformément aux dispositions du paragraphe 4.A(i) ; 

(b) s'il envisage de pouvoir accepter ultérieurement la norme sans réserve, et, dans l'affirmative, à quel moment. 

(iii) Libre distribution 

Une déclaration de libre distribution signifie que le pays concerné s'engage à ce que les produits conformes à la 
norme Codex par produit soient distribués librement sur son territoire dans la mesure où les questions visées par 
la norme Codex par produit sont concernées. 

B. Un pays qui estime ne pas pouvoir accepter la norme selon l'une quelconque des modalités précitées est 
invité à préciser : 

(i) si les produits conformes à la norme peuvent être distribués sans restriction sur son territoire ; 

(ii) dans quelle mesure ses spécifications en vigueur ou proposées diffèrent de celles de la norme et, si possible, 
les raisons de ces différences. 

C. (i) Un pays qui accepte une norme Codex selon l'une des modalités prévues au paragraphe 4.A est responsable 
de l'application uniforme et impartiale des spécifications de la norme telle qu'elle a été acceptée en ce qui concerne 
tous les produits de production locale ou importés sur son territoire. En outre, le pays devrait être prêt à donner des 
avis et des conseils aux exportateurs et aux fabricants des produits destinés à l'exportation, et à les guider afin de 
promouvoir la compréhension et l'observation des exigences des pays importateurs qui ont accepté une norme 
Codex selon l'une des modalités du paragraphe 4.A. 

 (ii) Lorsqu'une fraude portant sur un produit garanti conforme à une norme Codex est découverte dans un 
pays importateur, que cette fraude soit en rapport avec l'étiquette accompagnant le produit ou qu'elle concerne 
d'autres spécifications, il est recommandé au pays importateur, si le responsable présumé de la fraude est une 
personne se trouvant dans le pays exportateur, d'informer les autorités compétentes de celui-ci des faits dont il 
s'agit, en précisant l'origine exacte du produit incriminé (nom et adresse de l'exportateur). 



 ALINORM 05/28/4 12 

Acceptation des normes générales Codex  

5.A. Un pays peut accepter selon ses procédures législatives et administratives une norme générale Codex -en 
ce qui concerne la distribution sur son territoire des produits visés par ladite norme générale, qu'ils soient importés 
ou de production locale -suivant les diverses modalités ci-après : 

(i) Acceptation sans réserve 

Le pays intéressé veillera à ce que, sur son territoire, le produit auquel la norme générale s'applique réponde à 
toutes les spécifications pertinentes de ladite norme générale, sauf dispositions contraires prévues par une norme 
Codex intéressant le produit. En outre, il ne fera pas obstacle à la distribution de produits en bon état, conformes 
à la norme, par des dispositions législatives ou administratives qui concernent la santé des consommateurs ou 
tout autre élément prévu dans les normes alimentaires et qui relèvent du domaine couvert par les stipulations de 
la norme générale. 

(ii) Acceptation avec dérogations spécifiées 

Le pays intéressé accepte la norme générale proposée, conformément aux dispositions du paragraphe 5.A(i), 
exception faite des dérogations qui sont spécifiées en détail dans sa déclaration d'acceptation. Le pays en cause 
inclura dans sa déclaration d'acceptation un exposé des raisons qui motivent ces dérogations; il indiquera 
également s'il envisage de pouvoir ultérieurement accepter sans réserve la norme générale et, dans l'affirmative, à 
quel moment. 

(iii) Libre distribution 

Une déclaration de libre distribution signifie que le pays concerné s'engage à ce que les produits conformes à la 
norme générale Codex soient distribués librement sur son territoire pour autant que les éléments couverts par la 
norme Codex générale sont concernés. 

B. Un pays qui estime ne pas pouvoir accepter la norme générale selon l'une quelconque des modalités 
précitées est invité à préciser dans quelle mesure ses spécifications en vigueur ou proposées diffèrent de celles de 
la norme générale et, si possible, d'indiquer les raisons de ces différences. 

C. (i) Un pays qui accepte une norme générale selon une des modalités prévues au paragraphe 5.A est 
responsable de l'application uniforme et impartiale des spécifications de la norme telle qu'elle a été acceptée, en 
ce qui concerne tous les produits de production locale ou importés sur son territoire. En outre, le pays devrait être 
prêt à donner des avis et des conseils aux exportateurs et aux fabricants des produits destinés à l'exportation, et à 
les guider afin de promouvoir la compréhension et l'observation des exigences des pays importateurs qui ont 
accepté une norme Codex générale selon une des modalités du paragraphe 5.A. 

 (ii) Lorsqu'une fraude portant sur un produit garanti conforme à une norme générale Codex est découverte 
dans un pays importateur, que cette fraude soit en rapport avec l'étiquette accompagnant le produit ou qu'elle 
concerne d'autres spécifications, il est recommandé au pays importateur, si le responsable présumé de la fraude 
est une personne se trouvant dans le pays exportateur, d'informer les autorités compétentes de celui-ci des faits 
dont il s'agit, en précisant l'origine exacte du produit incriminé (nom et adresse de l'exportateur). 

Acceptation des limites maximales Codex pour les résidus de pesticides et de médicaments 
vétérinaires dans les aliments  

6.A. Un pays peut accepter selon ses procédures législatives et administratives en vigueur une limite 
maximale Codex pour les résidus de pesticides ou de médicaments vétérinaires dans les aliments en ce qui 
concerne la distribution sur son territoire a) des produits alimentaires locaux et importés, ou b) des produits 
alimentaires uniquement importés, visés par la limite maximale Codex -suivant les diverses modalités ci-après. 
En outre, quand une limite maximale Codex s'applique à un groupe de produits non nommément désignés, le 
pays qui accepte cette limite maximale Codex autrement que pour l'ensemble du groupe, devra préciser les 
aliments pour lesquels il accepte ladite limite. 
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(i) Acceptation sans réserve  

Le pays intéressé veillera à ce que, sur son territoire, l'aliment, qu'il soit de production locale ou importé, auquel 
la limite maximale Codex pour les résidus de pesticides ou de médicaments vétérinaires dans les aliments 
s'applique réponde à cette limite. En outre, il ne fera pas obstacle à la distribution d'une denrée conforme à la 
limite maximale Codex par des dispositions législatives ou administratives qui concernent des éléments prévus 
dans la limite maximale Codex. 

(ii) Libre distribution 

A declaration of free distribution Modalité qui signifie que le pays s'engage à autoriser la libre distribution sur 
son territoire des produits conformes aux limites maximales Codex pour les résidus de pesticides ou de 
médicaments vétérinaires dans les aliments, pour ce qui est des éléments visés par ces limites. 

B. Un pays qui estime ne pas pouvoir accepter la limite maximale Codex pour les résidus de pesticides ou 
de médicaments vétérinaires dans les aliments selon l'une quelconque des modalités précitées est invité à préciser 
dans quelle mesure ses spécifications en vigueur ou proposées diffèrent de la limite maximale Codex et, si 
possible, les raisons de ces différences. 

C. Un pays qui accepte une limite maximale Codex pour les résidus de pesticides ou de médicaments 
vétérinaires dans les aliments selon l’une des modalités prévues au paragraphe 6.A devrait être prêt à donner des 
avis et des conseils aux exportateurs et aux fabricants des produits destinés à l'exportation, et à les guider afin de 
promouvoir la compréhension et l'observation des exigences des pays importateurs qui ont accepté une limite 
maximale Codex selon une des modalités du paragraphe 6.A. 

D. Lorsqu'une fraude portant sur un produit garanti conforme à une limite maximale Codex est découverte 
dans un pays importateur, il est recommandé au pays importateur, si le responsable présumé de la fraude est une 
personne se trouvant dans le pays exportateur, d'informer les autorités compétentes de celui-ci des faits dont il 
s'agit, en précisant l'origine exacte du produit incriminé (nom et adresse de l'exportateur). 

Retrait ou Amendement des Acceptations  

7. Tout pays qui désire retirer ou modifier son acceptation d'une norme Codex ou d'une limite maximale 
Codex pour les résidus de pesticides ou de médicaments vétérinaires dans les aliments signifiera son intention 
par écrit au Secrétariat du Codex Alimentarius. Le Secrétariat en informera tous les États Membres et Membres 
associés de la FAO et de l'OMS et précisera la date de réception de cette notification.  Le pays intéressé devrait 
fournir les renseignements demandés en conformité des paragraphes 4.A(iii), 5.A(iii), 4.B, 5.B ou 6.B ci-dessus, 
selon le cas. Il devrait également donner un préavis de retrait ou d'amendement aussi long que possible. 

Révision des normes Codex  

48. La Commission du Codex Alimentarius et ses organes subsidiaires s'engagent à réviser, au besoin, les 
normes Codex et textes apparentés de manière à garantir que ces normes et textes apparentés sont conformes à 
l'état des connaissances scientifiques et à toute autre donnée pertinente et les reflètent fidèlement. Si nécessaire, 
une norme ou un texte apparenté sera révisé ou supprimé selon la même procédure que celle suivie pour 
l'élaboration de nouvelles normes. Chaque membre de la Commission du Codex Alimentarius a la responsabilité 
d'identifier et d'adresser au comité compétent toute nouvelle information scientifique ou toute autre donnée 
pertinente pouvant justifier la révision de l'une quelconque des normes Codex ou textes apparentés. 

LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA PROCÉDURE D’ACCEPTATION DES NORMES 
CODEX 

Importance de répondre à chaque notification 

1. Le Codex Alimentarius est l'ensemble des normes Codex et des acceptations ou autres notifications 
parvenues des pays membres ou des organisations internationales auxquelles leurs États Membres ont transféré 
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des compétences en la matière. Il est révisé régulièrement pour y inclure les normes nouvelles ou amendées et les 
notifications communiquées par les gouvernements. Il est important que les gouvernements répondent à chaque 
communication de normes nouvelles ou amendées. Les gouvernements devraient avoir pour objectif une 
acceptation officielle des normes. Si une acceptation ou une autorisation de libre circulation ne peut être 
accordée inconditionnellement, des dérogations ou des conditions motivées peuvent être jointes à la réponse. Des 
réponses promptes et régulières permettront au Codex Alimentarius d'être tenu à jour, afin de servir de référence 
indispensable aux gouvernements et au commerce international. 

2. Les gouvernements devraient faire en sorte que les informations qui figurent dans le Codex Alimentarius 
reflètent la position actuelle. Lorsque les lois ou les pratiques sont modifiées, il faut se souvenir que le 
Secrétariat du Codex doit en être averti. 

3. La procédure du Codex pour l'élaboration des normes offre aux gouvernements la possibilité de participer à 
chacune de ses étapes. Ils devraient être en mesure de répondre rapidement lorsqu'une norme leur est distribuée 
et s'efforcer d'être prêts à le faire. 

Le Codex Alimentarius ne supplée ni ne propose une alternative à la législation nationale 

4. La législation et les procédures administratives de chaque pays contiennent des dispositions qu'il est 
essentiel de comprendre et d'observer. Il est d'usage de faire le nécessaire pour se procurer des exemplaires des 
textes de lois pertinents et/ou de demander un conseil autorisé sur la conformité. Le Codex Alimentarius est un 
recueil comparatif des similarités et différences de fond entre les normes Codex et la législation nationale 
correspondante. Une norme Codex ne considère généralement pas les questions générales concernant la santé, 
l'état phytosanitaire ou la santé animale, ni le problème des marques de fabrique. La langue employée sur 
l'étiquette sera de la compétence de la législation nationale de même que les licences d'importation et autres 
procédures administratives. 

5. Les réponses des gouvernements devraient indiquer clairement quelles dispositions de la norme Codex sont 
identiques, similaires ou différentes des prescriptions nationales applicables. Des déclarations générales 
affirmant que les lois nationales doivent être respectées devraient être évitées ou assorties d'informations sur les 
dispositions nationales qui demandent à être prises en considération. On devra parfois faire preuve de 
discernement quand la loi nationale revêt une forme différente ou contient des dispositions différentes. 

Obligations au titre de la présente acceptation  

6. Les obligations qu'un pays doit respecter au titre de la procédure d'acceptation sont énoncées au paragraphe 
4 des Principes généraux. Le paragraphe 4A(i)(a) prévoit la distribution sans restriction des produits conformes; 
le paragraphe 4A(i)(b) traite de la nécessité de faire en sorte que les produits qui ne sont pas conformes ne soient 
pas distribués « sous la dénomination et les descriptions fixées ». Le paragraphe 4A(i)(c) est une exigence 
générale de ne pas faire obstacle à la distribution des produits en bon état, sauf en ce qui concerne les 
dispositions relatives à des considérations touchant la santé du consommateur, la santé animale et l'état 
phytosanitaire, qui ne sont pas mentionnées spécifiquement dans la norme. De telles dispositions sont 
mentionnées dans le paragraphe « Acceptation assortie de dérogations spécifiées ». 

7. Une acceptation diffère essentiellement d'une notification de « libre distribution » par le fait que lorsqu'il 
accepte une norme Codex un pays s'engage à l'appliquer et à accepter toutes les obligations énoncées dans les 
Principes généraux, sous réserve de toute dérogation spécifiée. 

8. Le Comité du Codex sur les Principes généraux (CCGP) et la Commission (CCA) ont examiné à plusieurs 
reprises la procédure d'acceptation et les notifications des gouvernements. Tout en reconnaissant que des 
difficultés peuvent surgir parfois lorsqu'il s'agit de concilier les obligations de la procédure d'acceptation et les 
lois et procédures administratives des pays membres, le CCGP et la CCA sont convenus que ces obligations 
étaient essentielles aux travaux et au statut de la CCA et qu'elles ne devaient pas être atténuées. L'objet des 
présentes lignes directrices est par conséquent de prêter assistance aux gouvernements quand ils étudient, à la 
lumière des objectifs de la procédure d'acceptation, comment formuler leur réponse au sujet des normes. 
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Le retour de la réponse 

9. La principale décision à prendre consiste à établir s'il convient de notifier une acceptation conformément à 
l'une des modalités prescrites ou non-acceptation comme prévu à l'Article 4B. La libre distribution (4A(iii)) ne 
comporte pas l'obligation d'interdire la distribution des produits non conformes; elle peut être utile dans les cas 
où il n'existe pas de norme nationale correspondante ni l'intention d'en introduire une. 

Un jugement éclairé et un sens des responsabilités sont nécessaires lorsque l'on compare une 
norme Codex aux lois du pays 

10. Il arrive que les détails de la norme Codex soient identiques aux dispositions de la loi nationale. Mais des 
difficultés surgissent lorsque les lois nationales revêtent une forme différente, contiennent d'autres chiffres ou 
n'en contiennent pas, ou lorsque le pays ne possède pas de norme qui corresponde sur le fond à la norme Codex.  
L'autorité chargée de notifier la réponse à la Commission est instamment priée de tout mettre en œuvre pour 
éliminer ces difficultés et de répondre, après consultation avec les organismes nationaux si elle le juge bon.  Les 
motifs sur lesquels le jugement est fondé peuvent être explicités dans la notification. Il se peut que les motifs 
invoqués ne justifient pas une acceptation en raison de l'obligation d'interdire la distribution des produits non 
conformes, mais une déclaration de libre circulation devrait être possible sur la base des faits et des pratiques 
dans chaque cas. Si par la suite une décision du tribunal ou une modification de la loi ou de la pratique devaient 
intervenir, une modification de la réponse donnée devrait être communiquée. 

Norme admise sur présomption 

11. Une norme admise sur présomption est une norme que l'on considère valable en l'absence de toute autre.  (En 
droit, une présomption consiste à tenir une chose pour vraie jusqu'à preuve du contraire). Certains pays ont déclaré 
que les LMR Codex sont des limites valables par présomption pour un résidu de pesticide. Les pays peuvent être en 
mesure de regarder les normes Codex comme des normes admises sur présomption toutes les fois qu'il n'existe pas 
de norme correspondante, de code d'usages ou autre définition reconnue de la « nature, substance ou qualité » de la 
denrée alimentaire. Un pays n'est pas tenu d'appliquer par présomption toutes les dispositions de la norme si les 
détails de ses propres règlements concernant les additifs, les contaminants, l'hygiène ou l'étiquetage diffèrent de 
ceux de la norme.  Dans ce cas, les dispositions de la norme Codex contenant la description et les facteurs essentiels 
de composition et de qualité pourraient encore constituer des dispositions admissibles sur présomption. 

12. Considérer une norme Codex comme admissible sur présomption se justifie par le fait qu'il s'agit d'une 
norme minimale pour une denrée alimentaire, élaborée au sein de la Commission du Codex Alimentarius « pour 
assurer au consommateur des produits alimentaires sains et de qualité loyale, exempts de toute adultération, 
présentés et étiquetés de façon correcte ». (Principes généraux, paragraphe 3). Le mot minimal n'a pas de 
connotations péjoratives: il définit simplement le niveau de qualité et d’innocuité d'un produit jugé par consensus 
comme étant approprié au commerce, qu'il soit international ou national. 

13. Qu'une norme considérée admissible sur présomption mérite ou non une acceptation dépendra du fait que le 
pays intéressé estimera ou non que les produits non conformes ne seront pas autorisés à être distribués sous les 
mêmes dénominations et descriptions que celles fixées par la norme.  Néanmoins, cela permettrait de formuler 
une déclaration de libre circulation; les pays sont donc priés de considérer sérieusement cette éventualité. 

 Plan de présentation et teneur des normes Codex  

Champ d’application  

14. Cette section, de même que le titre de la norme, la dénomination et les descriptions qui figurent dans la 
section sur l'étiquetage, devraient être examinés afin d'évaluer si les obligations liées à la procédure d'acceptation 
peuvent être acceptées. 

Description, facteurs essentiels de composition et de qualité  

15. Ces sections définissent des valeurs minimales pour la denrée alimentaire. Ce sont celles qui présentent le 
plus de difficultés, à moins que, par hasard, ces détails ne soient pratiquement identiques (sans tenir compte des 
facteurs rédactionnels ou du plan de présentation). Toutefois, un pays qui a participé à l'élaboration  d'une norme, 
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soit en assistant aux réunions, soit en  communiquant ses observations en vertu de la procédure par étapes aura, 
sans aucun doute, consulté les organismes nationaux sur la mesure dans laquelle les projets de dispositions de la 
norme seraient acceptables pour le pays. Cette information factuelle doit être convertie en réponse officielle 
lorsque la norme est transmise pour acceptation. Les pays sont priés de faire de leur mieux pour juger de manière 
éclairée les points examinés au paragraphe 7 ci-dessus. Quelques critères de qualité -tolérances de 
défauts - peuvent représenter de bonnes pratiques de fabrication ou être laissés aux contrats commerciaux. C'est 
une chose à examiner.  Une autorisation de libre distribution devrait être possible dans la plupart des cas. 

Additifs alimentaires 

16. Les additifs alimentaires mentionnés dans la norme ont été évalués et agréés par le JECFA. Les comités de 
produits et le Comité du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants (CCFAC) en ont évalué la 
nécessité technologique et la sécurité d'emploi. Si les lois nationales sont différentes, toutes les différences de 
détail devraient être signalées. Il faut cependant se souvenir que le but des travaux de normalisation 
internationale des denrées alimentaires est d'harmoniser les politiques et les attitudes dans toute la mesure du 
possible. Tout devrait par conséquent être mis en œuvre pour qu'il y ait un minimum de dérogations. 

Contaminants 

17. Si les limites nationales sont appliquées, elles devront être citées, à moins qu'elles ne soient les mêmes que 
celles de la norme Codex.  Lorsque ce sont les lois générales sur la sécurité, la santé ou la nature de la denrée qui 
doivent être respectées, les limites citées dans la norme pourraient à juste titre être considérées comme 
représentant celles qui sont inévitables dans la pratique et dans les limites de la sécurité. 

Hygiène et poids et mesures  

18. Les spécifications nationales différentes devront être signalées. 

Étiquetage 

19. La Norme générale pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées représente un consensus 
international sur le type d'informations devant figurer sur les étiquettes de toutes les denrées alimentaires. 

20. Les gouvernements sont instamment invités à utiliser la Norme générale comme base de leur législation 
nationale et à s'efforcer de maintenir les différences au minimum, particulièrement celles portant sur de petits 
détails. Ils devront se conformer à la note de bas de page correspondant à la section « Champ d'application » et 
s'assurer que toutes les dispositions obligatoires se rapportant à la présentation d'informations venant s'ajouter à 
celles de la Norme et qui leur sont différentes sont respectées. Il faudra en outre notifier toutes les autres 
dispositions obligatoires des règlements nationaux qui ne seraient pas prévues par la Norme Codex. Les 
dispositions d'étiquetage des normes Codex comprennent par référence des sections de la Norme générale 
révisée. Lorsqu'il accepte une norme Codex pour un produit, un pays qui a déjà accepté et répondu à la Norme 
générale, peut alors se référer aux termes de son acceptation dans toutes les réponses suivantes.  Toutes les 
informations pertinentes et utiles seront données, en particulier la dénomination et description de la denrée 
alimentaire, l'interprétation de toutes les spécifications spéciales relatives à la loi ou à l'usage en vigueur dans le 
pays, tous les détails supplémentaires sur la présentation de l'information obligatoire, ainsi que les différences 
détaillées, le cas échéant, concernant les prescriptions d'étiquetage relatives à la dénomination de la catégorie, à 
la déclaration de l'eau ajoutée et la déclaration d'origine. On admet que la langue (ou les langues) dans laquelle 
les détails seront donnés sera celle requise par la législation ou la coutume du pays. 

Méthodes d’analyse et d’échantillonnage 

21. Les obligations ci-après incombent aux pays qui acceptent les méthodes-critères d’analyse par le Codex et 
mentionnées dans les normes Codex comme suit8: 

                                                      
8 En procédant à la mise au point des présentes lignes directrices, le Comité sur les principes généraux a noté que le Comité du Codex 

sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage procédait à un nouvel examen et classification de ces méthodes et que l'application 
notamment du paragraphe b) pourrait être inutilement restrictive. 
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(a) Les méthodes-critères (Type I) doivent être acceptées par les gouvernements comme le sont les 
dispositions auxquelles elles s'appliquent et qui font partie des normes Codex. 

 L' « acceptation sans restriction » d'une méthode-critère Codex implique que l'on accepte que la valeur 
mentionnée dans une norme Codex est définie aux termes de cette méthode. Les gouvernements 
s'engagent à utiliser la méthode-critère Codex pour déterminer la conformité avec la valeur mentionnée 
dans la norme Codex particulièrement dans les cas de litiges portant sur des résultats d'analyse.  

 « La non acceptation » des méthodes-critères Codex, ou l'acceptation des normes Codex avec des 
dérogations de fond portant sur les méthodes-critères Codex sont considérées comme des acceptations 
de la norme Codex assorties de dérogations spécifiées. 

(b) « L'acceptation » de normes Codex dans lesquelles figurent des méthodes d'analyse Codex de référence 
(Type II) signifie que l'on reconnaît que les méthodes de référence du Codex sont des méthodes dont la 
fiabilité a été démontrée sur la base de critères acceptables à l'échelon international. Leur emploi est par 
conséquent obligatoire, c'est-à-dire qu'elles doivent être soumises aux gouvernements pour acceptation et 
appliquées dans les cas de litiges portant sur des résultats d'analyse. La « non-acceptation » d'une 
méthode de référence Codex, ou l'acceptation d'une norme Codex avec des dérogations de fond portant 
sur les méthodes de référence Codex, à utiliser en cas de litiges portant sur des résultats d'analyse, sont 
considérées comme des acceptations de la norme Codex, assorties de dérogations spécifiées. 

(c) « L'acceptation » de normes Codex renfermant des méthodes d'analyse de remplacement approuvées 
Codex (Type III) signifie que l'on reconnaît que les méthodes de remplacement approuvées sont des 
méthodes dont la fiabilité a été démontrée sur la base de critères acceptables à l'échelon international.  
Leur emploi est recommandé aux fins de contrôle, d'inspection ou de réglementation. 

 La « non-acceptation » d'une méthode de remplacement approuvée n'est pas considérée comme une 
dérogation à la norme Codex. 

(d) Étant donné que la fiabilité des méthodes provisoires (Type IV) n'a pas encore été confirmée par le 
Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage (CCMAS) sur la base des critères 
acceptés à l'échelon international, elles ne sauraient être considérées comme des méthodes Codex 
officielles. Les méthodes du Type IV peuvent, le cas échéant, devenir des méthodes de Types I, II ou 
III, avec les conséquences qu'entraîne l'acceptation des méthodes Codex.  Par conséquent, les méthodes 
du Type IV ne sont pas recommandées en tant que méthodes Codex tant que leur fiabilité n'a pas été 
reconnue par le CCMAS. Elles peuvent être incluses dans les projets de normes ou dans les normes 
Codex, à condition que leur caractère non approuvé soit clairement indiqué. 

Résumé 

22. Les gouvernements sont instamment priés de répondre à chaque communication des normes Codex. La 
mention des réponses dans le Codex Alimentarius permettra à la Commission du Codex Alimentarius et aux 
gouvernements membres d'étudier les modalités à suivre pour rapprocher le plus possible les spécifications 
internationales et nationales. Les gouvernements sont instamment priés de tenir pleinement compte des normes 
Codex quand ils modifient leur législation nationale. Le Codex Alimentarius sera toujours une référence 
précieuse pour les gouvernements et le commerce international, même si la loi du pays doit toujours être 
consultée et respectée. 

 

PROPOSITIONS D’AMENDEMENTS AU MANDAT DES ORGANES SUBSIDIAIRES  

Comités FAO/OMS de coordination  

[(a)  – (g)]  Pas de modification  

 (h) favoriser l’utilisation acceptation par les pays des normes Codex et des textes apparentés limites 
maximales pour les résidus. 
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ANNEXE VI 

PROJET DE PRINCIPES EN MATIÈRE D’ANALYSE DES RISQUES APPLIQUÉS PAR LE COMITÉ 
DU CODEX SUR LES ADDITIFS ALIMENTAIRES ET LES CONTAMINANTS  

1. CHAMP D’APPLICATION  

a) Le présent document couvre l’application des principes en matière d’analyse des risques par le Comité du 
Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants (CCFAC) et par le Comité mixte FAO/OMS 
d’experts sur les additifs alimentaires (JECFA), respectivement. Pour les questions ne relevant pas de la 
compétence du JECFA, ce document n’exclut pas la prise en compte éventuelle de recommandations 
émanant d’autres organes d’experts internationalement reconnus. 

b) Le présent document devrait être lu en relation avec les Principes de travail pour l’analyse des risques 
destinés à être appliqués dans le cadre du Codex. 

2. Le CCFAC et le JECFA  

c) Le CCFAC et le JECFA reconnaissent que la communication entre les responsables de l’évaluation des 
risques et les responsables de la gestion des risques joue un rôle critique dans leurs activités d’analyse des 
risques. 

d) Le CCFAC et le JECFA devraient continuer à mettre au point des procédures pour renforcer la 
communication entre les deux comités. 

e) Le CCFAC et le JECFA devraient faire en sorte que leurs contributions au processus d’analyse des risques 
impliquent toutes les parties intéressées et soient entièrement transparentes et soigneusement documentées. 
Tout en respectant les préoccupations légitimes visant à préserver la confidentialité, les documents devraient 
être mis sans retard à la disposition de toutes les parties intéressées, sur demande. 

f) Le JECFA, en consultation avec le CCFAC, devrait poursuivre l’élaboration de critères de qualité minimale 
applicables aux données nécessaires pour effectuer des évaluations des risques. Le CCFAC utilise ces 
critères pour dresser la liste des substances prioritaires destinées au JECFA. Le Secrétariat du JECFA devrait 
vérifier si ces critères de qualité minimale ont été respectés lorsqu’il établit l’ordre du jour provisoire des 
réunions du JECFA. 

3. Le CCFAC 

g) Il incombe principalement au CCFAC de formuler des propositions concernant la gestion des risques, qui 
seront soumises à la Commission du Codex Alimentarius pour adoption.  

h) Le CCFAC doit fonder ses recommandations à l’intention de la Commission du Codex Alimentarius sur les 
évaluations des risques, analyses de sécurité comprises 9 , effectuées par le JECFA sur des additifs 
alimentaires, des substances toxiques d’origine naturelle et des contaminants présents dans les aliments. 

i) Dans le cas où le JECFA a effectué une analyse de sécurité et où le CCFAC ou la Commission du Codex 
Alimentarius décide que des avis scientifiques supplémentaires sont nécessaires, le CCFAC ou la 
Commission du Codex Alimentarius peut demander expressément au JECFA les avis scientifiques dont il 
(elle) a besoin pour prendre une décision concernant la gestion des risques. 

j) Les recommandations du CCFAC à la Commission du Codex Alimentarius concernant la gestion des risques 
liés à des additifs alimentaires doivent être fondées sur les principes énoncés dans le préambule et les 
Annexes pertinents de la Norme générale Codex pour les additifs alimentaires. 

k) Les recommandations du CCFAC à la Commission du Codex Alimentarius concernant la gestion des risques 
liés à des contaminants et à des substances toxiques présentes naturellement doivent être fondées sur les 
principes énoncés dans le préambule et les Annexes pertinents de la Norme générale Codex pour les 
contaminants et les substances toxiques présentes naturellement dans les denrées alimentaires. 

                                                      
9  Par évaluation de la sécurité sanitaire, on entend un processus scientifique consistant: 1) à déterminer une dose sans effet observé pour 
 un agent chimique, biologique ou physique, à partir d'études sur l'alimentation animale et d'autres considérations scientifiques; 2) à 
 appliquer des facteurs de sécurité sanitaire pour déterminer une DJA ou une ingestion tolérable; et 3) à comparer la DJA ou l’ingestion 
 tolérable à l'exposition probable à l'agent (définition provisoire destinée à être modifiée lorsque la définition du JECFA sera 
 disponible). 
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l) Les recommandations du CCFAC à la Commission du Codex Alimentarius portant sur des dispositions 
relatives à la santé humaine et à la sécurité sanitaire des aliments figurant dans des normes alimentaires 
doivent être fondées sur des évaluations des risques effectuées par le JECFA et sur d’autres facteurs 
légitimes à prendre en compte pour garantir la protection de la santé des consommateurs et assurer des 
pratiques loyales dans le commerce des denrées alimentaires, conformément aux Critères pour la prise en 
considération des autres facteurs mentionnés dans la deuxième Déclaration de principes. 

m) Les recommandations du CCFAC à la Commission du Codex Alimentarius relatives à la gestion des risques 
doivent prendre en compte les incertitudes inhérentes à l’évaluation et les facteurs de sécurité décrits par le 
JECFA. 

n) Le CCFAC doit approuver des niveaux d’utilisation maximaux uniquement pour les additifs pour lesquels: 
1) le JECFA a établi des normes d’identité et de pureté et 2) le JECFA a effectué une évaluation de la 
sécurité ou procédé à une évaluation quantitative des risques. 

o) Le CCFAC doit approuver des concentrations maximales uniquement pour les contaminants pour lesquels: 
1) le JECFA a effectué une évaluation de la sécurité ou procédé à une évaluation quantitative des risques et 
2) la concentration dans l’aliment peut être déterminée par des plans d’échantillonnage et des méthodes 
d’analyses appropriés, tels qu’adoptés par le Codex. Le CCFAC devrait tenir compte des capacités 
analytiques des pays en développement, sauf si des considérations de santé publique ne l'obligent à en 
décider autrement. 

p) Le CCFAC doit tenir compte des différences dans les modes d’alimentation régionaux et nationaux et de 
l’exposition d’origine alimentaire, telles qu’évaluées par le JECFA, pour recommander des niveaux 
d’utilisation maximaux pour les additifs ou des concentrations maximales pour les contaminants et les 
substances toxiques naturellement présentes dans les aliments. 

q) Avant de mettre définitivement au point ses propositions relatives aux concentrations maximales pour les 
contaminants et les substances toxiques naturellement présentes, le CCFAC doit demander l’avis du JECFA 
concernant la validité des données relatives à l’analyse et à l’échantillonnage, la répartition des 
concentrations de contaminants et de substances toxiques naturellement présentes dans les aliments et 
d’autres aspects techniques et scientifiques pertinents, y compris l’exposition d’origine alimentaire, selon 
qu’il sera nécessaire pour fonder scientifiquement ses conseils au CCFAC. 

r) En établissant ses normes, codes d’usages et directives, le CCFAC doit indiquer clairement s’il s’appuie non 
seulement sur l’évaluation des risques du JECFA, mais aussi sur d’autres facteurs légitimes à prendre en 
compte pour garantir la protection de la santé des consommateurs et assurer des pratiques loyales dans le 
commerce des denrées alimentaires, conformément aux Critères pour la prise en considération des autres 
facteurs mentionnés dans la deuxième Déclaration de principes et, si tel est le cas, en donner les raisons. 

s) En matière de communication sur les risques, le CCFAC attribue un rang de priorité aux substances 
soumises à l’examen du JECFA, en vue d’obtenir la meilleure évaluation des risques possible, et ce dans le 
but de définir des conditions d’emploi sûres pour les additifs alimentaires et de fixer des concentrations 
maximales admissibles ou des codes d’usages pour les contaminants et les substances toxiques naturellement 
présentes dans les aliments. 

t) Pour établir sa liste des substances soumises au JECFA à titre prioritaire, le CCFAC doit tenir compte des 
éléments suivants : 

• la protection du consommateur (risques pour la santé et risques de pratiques commerciales déloyales) ; 
• le mandat du CCFAC ; 
• le mandat du JECFA ; 
• le Plan stratégique de la Commission du Codex Alimentarius, ses programmes de travail pertinents et les 

Critères régissant l’établissement des priorités des travaux ; 
• la qualité, la quantité, l’adéquation et la disponibilité des données nécessaires pour procéder à une 

évaluation des risques, y compris des données en provenance des pays en développement ; 
• la possibilité de terminer les travaux dans des délais raisonnables ; 
• la diversité des législations nationales et les obstacles au commerce international qui semblent en 

découler ; 
• l’impact sur le commerce international (l’importance du problème, par exemple, à l’échelon 

international) ; 
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• les besoins et les préoccupations des pays en développement ; et 
• les travaux déjà entrepris dans ce domaine par d’autres organisations internationales. 

u) En soumettant des substances au JECFA, le CCFAC doit fournir des données de base et expliquer clairement 
les raisons de la désignation de la substance chimique pour évaluation. 

v) Le CCFAC peut aussi mentionner une gamme d’options pour la gestion des risques, dans le but d’obtenir 
l’avis du JECFA sur les risques et sur la réduction probable des risques associés à chaque option. 

w) Le CCFAC demande au JECFA d’examiner toutes les méthodes et directives envisagées par le CCFAC pour 
évaluer les niveaux d’utilisation maximaux pour les additifs ou les concentrations maximales pour les 
contaminants et les substances toxiques naturellement présentes. Le CCFAC présente cette requête dans le 
but d’obtenir l’avis du JECFA sur les limites, l’applicabilité et la mise en œuvre d’une méthode ou d’une 
directive. 

4. Le JECFA 

x) Il incombe principalement au JECFA d’effectuer les évaluations des risques sur lesquelles le CCFAC et, en 
dernier ressort, la Commission du Codex Alimentarius, fondent leurs décisions concernant la gestion des 
risques. 

y) Les experts scientifiques du JECFA devraient être sélectionnés en fonction de leur compétence et de leur 
indépendance, en s’assurant que toutes les régions sont représentées. 

z) Le JECFA devrait s’efforcer de fournir au CCFAC des évaluations des risques fondées sur des données 
scientifiques qui comprennent les quatre composantes de l’évaluation des risques telles qu’elles ont été 
définies par la Commission du Codex Alimentarius et des évaluations de la sécurité qui puissent servir de 
base aux décisions du CCFAC en matière de gestion des risques. Pour les contaminants et les substances 
toxiques naturellement présentes, le JECFA devrait déterminer dans la mesure possible les risques associés à 
diverses doses ingérées. Étant donné, toutefois, le manque de données adéquates, notamment sur l’homme, 
cela ne devrait être possible, dans un avenir prévisible, que dans un petit nombre de cas. Pour les additifs, le 
JECFA devrait continuer d’utiliser le processus d’évaluation de la sécurité sanitaire pour établir des DJA. 

aa) Le JECFA devrait s’efforcer de fournir des évaluations quantitatives des risques et des évaluations de la 
sécurité des additifs alimentaires, des contaminants et des substances toxiques naturellement présentes qui 
soient fondées sur la science et transparentes. 

bb) Le JECFA devrait fournir au CCFAC des informations sur la faisabilité et les contraintes de l’évaluation des 
risques pour la population en général et pour des groupes particuliers et déterminer dans la mesure possible 
les risques potentiels pour les groupes de population les plus vulnérables (enfants, femmes en âge de 
procréer, personnes âgées, par exemple). 

cc) Le JECFA devrait aussi s’efforcer de fournir au CCFAC les normes d’identité et de pureté indispensables 
pour évaluer les risques associés à l’utilisation des additifs. 

dd) Le JECFA devrait s’efforcer de fonder ses évaluations des risques sur des données mondiales, y compris des 
données en provenance de pays en développement. Ces données devraient inclure des données de 
surveillance épidémiologique et des résultats d’études sur l’exposition. 

ee) Le JECFA est chargé d’évaluer l’exposition aux additifs, aux contaminants et aux substances toxiques 
naturellement présentes. 

ff) En évaluant l’ingestion d’additifs ou de contaminants et de substances toxiques naturellement présentes dans 
les aliments dans le cadre de ses évaluations des risques, le JECFA devrait tenir compte des différences 
régionales en matière d’alimentation. 

gg) Le JECFA devrait donner au CCFAC des avis scientifiques sur la validité et la distribution des données 
concernant les contaminants et les substances toxiques naturellement présentes dans les aliments qui ont été 
utilisées pour les évaluations de l’exposition et fournir des détails sur l’ampleur de la contribution d’aliments 
spécifiques à l’exposition, qui permettront au CCFAC de prendre des mesures ou de proposer des options 
appropriées en matière de gestion des risques. 

hh) Le JECFA devrait préciser au CCFAC l’ampleur et la cause des incertitudes inhérentes à ses évaluations des 
risques. En faisant part de ces informations, le JEFCA devrait fournir au CCFAC une description de la 
méthodologie et des procédures qui lui auront permis de mesurer l’incertitude de son évaluation des risques. 
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ii) Le JECFA devrait indiquer au CCFAC la base de toutes les hypothèses utilisées pour évaluer les risques, y 
compris les hypothèses par défaut rendant compte des incertitudes. 

jj) La contribution du JECFA aux travaux du CCFAC se limite à la présentation de ses délibérations et des 
conclusions de ses évaluations des risques et de la sécurité sanitaire d’une manière complète et transparente. 
La communication par le JECFA de ses évaluations des risques ne devrait pas inclure les conséquences de 
ses analyses sur le commerce, ni d’autres conséquences ne concernant pas la santé publique. Si le JECFA 
inclut des évaluations des risques liés à de nouvelles options en matière de gestion des risques, il devrait 
veiller à ce qu’elles soient conformes aux Principes de travail pour l’analyse des risques à appliquer dans le 
cadre du Codex Alimentarius et aux Principes en matière d'analyse des risques appliqués par le Comité du 
Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants. 

kk) Pour établir l’ordre du jour d’une réunion du JECFA, le secrétariat du JECFA travaille en coopération étroite 
avec le CCFAC pour faire en sorte que les priorités du CCFAC en matière de gestion des risques soient 
prises en compte en temps utile. Pour ce qui concerne les additifs alimentaires, le secrétariat du JECFA 
devrait normalement placer au premier rang des priorités les substances auxquelles une DJA provisoire ou 
une valeur équivalente a été attribuée. Devraient venir au deuxième rang les additifs alimentaires ou groupes 
d’additifs qui ont déjà été évalués et pour lesquels une DJA, ou une valeur équivalente, a été fixée, si l’on 
dispose pour eux de nouvelles données. Le troisième rang de priorité devrait être attribué normalement aux 
additifs alimentaires qui n’ont pas encore été évalués. En ce qui concerne les contaminants et les substances 
toxiques naturellement présentes, le secrétariat du JECFA devrait donner la priorité aux substances qui 
présentent à la fois un risque important pour la santé publique et un problème réel ou potentiel pour le 
commerce international. 

ll) Pour établir l’ordre du jour d’une réunion du JECFA, le secrétariat du JECFA devrait donner la priorité aux 
substances qui posent ou pourraient poser des problèmes dans le commerce international ou qui présentent 
un caractère d’urgence ou un risque imminent pour la santé publique. 

 
ANNEXE VII 

PROJET DE POLITIQUE DU CCFAC EN MATIÈRE D’ÉVALUATION DE L’EXPOSITION  
AUX CONTAMINANTS ET AUX TOXINES PRÉSENTS DANS LES ALIMENTS OU  

GROUPES D’ALIMENTS  

INTRODUCTION 

1. Il n'est pas nécessaire de fixer des limites maximales (LM) pour toutes les denrées alimentaires qui 
contiennent un contaminant ou une toxine. Le préambule de la Norme générale du Codex pour les 
contaminants et les toxines présents dans les aliments énonce à la section 1.3.2 que « on ne fixera de limites 
maximales que pour les denrées alimentaires dans lesquelles le contaminant considéré risque d'être présent 
dans des proportions suffisantes pour constituer un risque, compte tenu de l'exposition totale du 
consommateur. Ces limites seront fixées de manière que le consommateur soit correctement protégé. » 
Établir des normes pour des aliments qui sont rarement consommés nécessiterait des activités de mise en 
œuvre effective qui n'auraient pas de résultats notables pour la santé. 

2. L'évaluation de l'exposition est un des quatre éléments de l'évaluation des risques s’inscrivant dans le cadre 
de l'analyse des risques adopté par le Codex comme base de tous les processus d'établissement des normes. 
L'estimation de la contribution d’aliments ou de groupes d’aliments spécifiques à l'exposition totale à un 
contaminant, en fonction d’un seuil de risque sanitaire quantifié (DJTP, DHTP), fournit d'autres informations 
nécessaires pour établir des priorités dans la gestion des risques que présentent des aliments ou des groupes 
d'aliments spécifiques. L'évaluation de l'exposition doit être définie par des politiques claires élaborées par le 
Codex dans le but d'améliorer la transparence du processus de prise de décisions en matière de gestion des 
risques. 

3. L'objet de la présente annexe est d'indiquer les étapes de la sélection et de l’analyse par le JECFA des 
données sur les contaminants, quand le JECFA doit effectuer à la demande du CCFAC une évaluation de 
l'exposition d’origine alimentaire. 
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4. Les composantes ci-après présentent les aspects des évaluations par le JECFA de l'exposition aux 
contaminants et aux toxines qui contribuent à assurer la transparence et la cohérence des évaluations des 
risques reposant sur une base scientifique. Les évaluations de l'exposition aux contaminants et aux toxines 
présents dans les aliments sont effectuées par le JECFA à la demande du CCFAC. Ce dernier prend ces 
informations en considération lorsqu'il examine les options de gestion des risques et formule des 
recommandations concernant les contaminants et les toxines présents dans les aliments. 

1. ESTIMATION DE L'EXPOSITION D'ORIGINE ALIMENTAIRE TOTALE À UN CONTAMINANT 
OU UNE TOXINE PRESENT(E) DANS DES ALIMENTS OU DES GROUPES D’ALIMENTS 

5. Le JECFA utilise les données des États membres et celles du programme GEMS/Food sur les systèmes 
d'analyse en laboratoire des niveaux de contaminants dans les aliments et des quantités d'aliments 
consommés, pour estimer l'exposition d'origine alimentaire totale à un contaminant ou une toxine. Le résultat 
est exprimé en pourcentage de l'apport tolérable (DJTP, DHTP ou tout autre point de référence toxicologique 
approprié). En ce qui concerne les substances cancérogènes pour lesquelles il n'existe pas de seuil précis, le 
JECFA utilise les données disponibles sur l'apport alimentaire, associées aux données sur le pouvoir 
cancérogène pour estimer les risques potentiels pour la population. 

6. Les concentrations médianes/moyennes de contaminants dans les denrées alimentaires sont déterminées sur 
la base des données fournies par les pays ou provenant d'autres sources. Ces données sont associées aux 
informations disponibles pour les régimes régionaux du système GEMS/Food afin d'établir des estimations 
de l'exposition d'origine alimentaire pour chaque région. Le JECFA fournit une estimation de celui des 
régimes alimentaires régionaux GEMS/Food qui risque le plus de se rapprocher ou de dépasser l'apport 
tolérable. 

7. Dans certains cas, le JECFA peut utiliser les données nationales disponibles sur les contaminants et sur la 
consommation alimentaire individuelle pour établir des estimations plus précises de l'exposition d'origine 
alimentaire totale, en particulier pour les groupes vulnérables comme les enfants. 

8. Le JECFA effectue des évaluations de l’exposition à la demande du CCFAC en se fondant sur les régimes 
régionaux du système GEMS/Food et, le cas échéant, sur les données disponibles relatives à la 
consommation nationale pour estimer l’impact sur l’exposition d’origine alimentaire des concentrations 
maximales de substitution proposées et informer le CCFAC de ces options en matière de gestion des risques. 

2. IDENTIFICATION DES ALIMENTS OU GROUPES D’ALIMENTS QUI CONTRIBUENT DE 
MANIÈRE SIGNIFICATIVE À L’EXPOSITION D’ORIGINE ALIMENTAIRE TOTALE À UN 
CONTAMINANT OU À UNE TOXINE  

9. À partir des estimations de l'exposition d'origine alimentaire, le JECFA détermine les aliments ou les 
groupes d'aliments qui contribuent de manière significative à cette exposition d'après les critères établis par 
le CCFAC pour sélectionner les groupes d'aliments qui contribuent à l'exposition. 

10. Le CCFAC fixe les critères de sélection des aliments ou des groupes d'aliments qui contribuent de manière 
significative à l'exposition d'origine alimentaire totale à un contaminant ou à une toxine. Ces critères 
reposent sur le pourcentage de l'apport tolérable (ou autre seuil de risque sanitaire analogue) représenté par 
un aliment ou un groupe d'aliments donnés et sur le nombre de régions géographiques (définies dans les 
régimes régionaux GEMS/Food) pour lesquels l'exposition d'origine alimentaire dépasse ce pourcentage. 

11. Ces critères sont les suivants: 

a) Les aliments ou groupes d'aliments pour lesquels l'exposition au contaminant ou à la toxine représente 
approximativement au moins 10 pour cent 10  de l'apport tolérable (ou autre seuil de risque sanitaire 
analogue) dans l'un des régimes régionaux GEMS/Food. 

ou, 
b) Les aliments ou groupes d'aliments pour lesquels l’exposition au contaminant ou à la toxine représente 

approximativement au moins 5 pour cent10 de l'apport tolérable (ou autre seuil de risque sanitaire analogue) 
dans au moins deux régimes régionaux GEMS/Food. 

                                                      
10 Arrondi au plus proche 0,1 pour cent. 
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ou, 
c) Les aliments ou groupes d'aliments qui peuvent avoir un impact significatif sur l'exposition de groupes 

particuliers de consommateurs, même s'il ne dépasse pas 5 pour cent de l'exposition d'origine alimentaire 
totale (ou autre seuil de risque sanitaire analogue) dans l'un des régimes régionaux GEMS/Food. Ceux-ci 
seront examinés au cas par cas. 

3. ÉTABLISSEMENT DE COURBES DE DISTRIBUTION POUR LES CONCENTRATIONS DU 
CONTAMINANT DANS DES ALIMENTS OU GROUPES D'ALIMENTS SPÉCIFIQUES (en même 
temps que la composante 2 ou étape successive) 

12. Le CCFAC peut demander au JECFA d'utiliser les données analytiques disponibles sur les teneurs en 
contaminant ou en toxine dans les aliments ou les groupes d'aliments identifiés comme contribuant de 
manière significative à l'exposition d'origine alimentaire, pour établir des courbes de distribution pour les 
concentrations de contaminants dans des aliments spécifiques. Le CCFAC prendra en compte ces 
informations pour examiner les options de gestion des risques et, le cas échéant, pour proposer les plus 
faibles niveaux de contaminants ou de toxines qui puissent être obtenus dans les aliments à l'échelle 
mondiale. 

13. Dans l'idéal, le JECFA devrait utiliser des données unitaires provenant d'échantillons composites ou des 
données analytiques globales pour établir ces courbes de distribution. Lorsque ces données ne sont pas 
disponibles, des données globales seront utilisées (par exemple l'écart standard moyen et géométrique). 
Toutefois, les méthodes utilisées pour établir les courbes de distribution à partir de données globales devront 
être validées par le JECFA. 

14. En soumettant les courbes de distribution au CCFAC, le JECFA devrait, dans la mesure du possible, donner 
un aperçu général de l'éventail de contamination des aliments (valeur maximale et valeur aberrante) et de la 
proportion des aliments ou groupes d'aliments qui contiennent des contaminants ou des toxines à ces 
concentrations. 

4. ÉVALUATION DE L'INCIDENCE DES PRATIQUES AGRICOLES ET DES PRATIQUES DE 
PRODUCTION SUR LES CONCENTRATIONS DE CONTAMINANTS DANS LES ALIMENTS OU 
GROUPES D'ALIMENTS (en même temps que la composante 2 ou étape successive) 

15. Le CCFAC peut demander au JECFA d'examiner l'incidence potentielle des différentes pratiques agricoles et 
pratiques de production sur les concentrations de contaminants dans les aliments dans la mesure où des 
données scientifiques sont disponibles pour étayer ces évaluations. Le CCFAC prend ces informations en 
compte lorsqu'il examine les options de gestion des risques et propose des codes d’usages. 

16. Compte tenu de ces informations, le CCFAC propose des décisions en matière de gestion des risques. Pour 
les affiner, le CCFAC pourra demander au JECFA d'entreprendre une deuxième évaluation pour examiner 
des scénarios d’exposition spécifiques reposant sur les options de gestion des risques proposés. Le JEFCA 
devra poursuivre l’élaboration de la méthodologie d'évaluation de l'exposition potentielle aux contaminants 
en fonction des options de gestion des risques proposés. 
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ANNEXE VIII 

PROJET DE CRITÈRES RÉGISSANT L’ÉTABLISSEMENT DES PRIORITÉS DE TRAVAUX 

Lorsqu'un Comité du Codex propose d'élaborer une norme, un code d'usages ou un texte apparenté relevant de 
son mandat, il doit examiner en premier lieu les priorités fixées par la Commission dans le plan stratégique, les 
résultats de l'examen critique effectué par le Comité exécutif et la possibilité d'achever le travail dans un délai 
raisonnable. Le Comité doit aussi évaluer la proposition par rapport aux critères stipulés ci-après. 

Si la proposition ne relève pas du mandat du Comité, elle doit être présentée par écrit à la Commission, 
accompagnée, au besoin, de propositions d'amendements au mandat du Comité. 

 

CRITÈRES 

Critère général 

La protection du consommateur contre les risques pour la santé, la sécurité sanitaire des aliments, garantissant 
des pratiques loyales dans le commerce des denrées alimentaires et tenant compte des besoins identifiés des pays 
en développement. 

Critères applicables aux questions générales 

(a) Diversité des législations nationales et obstacles au commerce international qui semblent, ou pourraient, en 
résulter. 

(b) Portée des travaux et détermination des priorités dans les différents domaines d’activité. 

(c) Travaux déjà entrepris dans ce domaine par d'autres organisations internationales et/ou travaux suggérés par 
l’(les) organisme(s) international(aux) intergouvernemental(aux) pertinent(s). 

Critères applicables aux produits 

(a) Volume de production et de consommation dans chaque pays, ainsi que volume et structure des échanges 
entre pays. 

(b) Diversité des législations nationales et obstacles au commerce international qui semblent, ou pourraient, en 
découler. 

(c) Potentiel commercial aux plans international ou régional. 

(d) Aptitude du produit à la normalisation. 

(e) Existence de normes générales en vigueur ou en projet couvrant les principales questions relatives à la 
protection des consommateurs et au commerce. 

(f) Nombre de produits pour lesquels il serait nécessaire d’établir des normes distinctes, en indiquant s’il s’agit 
de produits bruts, semi-transformés ou transformés. 

(g) Travaux déjà entrepris dans ce domaine par d’autres organisations internationales et/ou travaux suggérés par 
l’(les) organisme(s) international(aux) intergouvernemental(aux) pertinent(s).  
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ANNEXE IX 

PROJET DE LIGNES DIRECTRICES SUR LES GROUPES DE TRAVAIL PHYSIQUES 

INTRODUCTION 

Les groupes de travail sont créés pour s'acquitter de tâches spécifiques, sont ouverts à tous les membres, ils 
tiennent compte des problèmes rencontrés pour la participation des pays en voie de développement et ils ne sont 
établis que là où un consensus existe au sein du Comité pour ce faire et que d'autres stratégies ont été étudiées. 

Le Règlement intérieur et les lignes directrices régissant le fonctionnement d'un Comité du Codex s'appliquent, 
mutatis mutandis, aux groupes de travail que ce Comité établit, sauf indication contraire dans les Lignes 
directrices ci-après.11 

Les lignes directrices applicables aux groupes de travail physiques (ci-après, « groupe de travail ») des Comités 
du Codex, décrites dans cette section, s’appliquent également à ceux établis par les Comités de coordination 
régionaux et les groupes spéciaux intergouvernementaux. 

COMPOSITION DES GROUPES DE TRAVAIL  

Membres 

Les membres d'un groupe de travail notifient leur participation au président du Comité du Codex et au secrétariat 
du pays hôte du Comité. 

Quand il établit un groupe de travail, un Comité du Codex devrait s'assurer, autant que possible, que la 
participation est représentative des membres de la Commission. 

Observateurs 

Les observateurs devraient notifier au président du Comité du Codex et au secrétariat du pays hôte du Comité 
leur souhait de participer à un groupe de travail. Les observateurs peuvent participer à toutes les sessions et 
activités d’un groupe de travail, à moins que les membres du Comité n'en décident autrement. 

ORGANISATION ET RESPONSABILITÉS 

Un Comité du Codex peut décider que le groupe de travail sera dirigé par le secrétariat du gouvernement hôte, 
ou par un autre membre de la Commission, qui se sera porté volontaire pour assumer cette responsabilité et qui 
aura été accepté par le Comité (ci-après « l'Hôte »). 

Présidence 

Il incombe à l'Hôte de désigner la personne qui présidera le groupe de travail. Pour effectuer ce choix, l'Hôte 
peut avoir recours, le cas échéant, aux Critères du Codex pour la désignation des Présidents12. 

Secrétariat 

L'Hôte est chargé de fournir tous les services de conférence nécessaires, y compris le secrétariat, pour le groupe 
de travail et devrait remplir toutes les exigences acceptées par le Comité, lors de la création du groupe de travail. 

                                                      
11  Les dispositions des « Lignes directrices à l'usage des gouvernements hôtes de Comités du Codex et de Groupes 
intergouvernementaux spéciaux », des « Lignes directrices sur le déroulement des réunions de Comités du Codex et des 
Groupes intergouvernementaux spéciaux » et des « Lignes directrices destinées aux présidents de Comités du Codex ou de 
Groupes intergouvernementaux spéciaux » sont particulièrement pertinentes à ce propos. 
12 Se reporter aux Lignes directrices destinées aux présidents de Comités du Codex ou de Groupes intergouvernementaux spéciaux. 
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Fonction et mandat 
Le mandat du groupe de travail devra être établi par le Comité en session plénière, être limité à la tâche pour 
laquelle il a été créé et, en principe, ne doit pas être modifié ultérieurement. 
Le mandat devra définir avec précision le(s) objectif(s) à atteindre avec la création du groupe de travail et la(les) 
langue(s) à utiliser. Des services d’interprétation et de traduction devraient être fournis dans toutes les langues du 
Comité, à moins que le Comité n'en décide autrement.  
Le mandat devra définir le délai dans lequel les travaux devront s’achever. Les propositions/recommandations 
d'un groupe de travail sont présentées au Comité pour discussion.  
Elles ne lient pas le Comité. 
Le groupe de travail est dissous après que le travail prévu a été achevé, ou quand le délai imparti pour le travail a 
expiré ou à tout autre moment, si le Comité du Codex qui l'a établi, en décide. 
Aucune décision au nom du Comité, ni aucun vote, que ce soit sur des points de fond ou de procédure, ne peut 
avoir lieu dans un groupe de travail. 

SESSIONS 

Date 

Une réunion d'un groupe de travail peut avoir lieu à tout moment, entre deux sessions ou dans le cadre de la 
session du Comité qui l'a établi. 

Quand il se réunit entre deux sessions du Comité, la réunion du groupe de travail doit être organisée d'une façon 
telle que les pays et les autres parties intéressées qui ne font pas partie du groupe de travail puissent faire des 
commentaires sur les propositions que le groupe de travail pourrait soumettre au Comité. 
Quand il se réunit au cours d'une session d'un Comité, un groupe de travail devrait être programmé de telle sorte 
que la participation de toutes les délégations présentes à la session soit possible. 

Avis de réunion et ordre du jour provisoire 

Les réunions d'un groupe de travail sont convoquées par le Président désigné par l'Hôte. 
Si le groupe de travail doit se réunir entre deux sessions du Comité, l'avis de réunion du groupe de travail et 
l'ordre du jour provisoire devront être préparés, traduits et diffusés par l'Hôte. Il devra être envoyé à tous les 
membres et observateurs, qui ont exprimé le désir d'assister à la réunion. Ces documents devraient être diffusés 
aussi longtemps avant la réunion que possible. 

Organisation des travaux 

Les commentaires écrits devront être diffusés par le secrétariat de l'Hôte à toutes les personnes concernées. 

Préparation et diffusion des documents 

Le secrétariat de l'Hôte devrait diffuser les documents au moins deux mois avant l'ouverture de la réunion. 
Un document pour la réunion préparé par des participants devrait être envoyé au secrétariat de l'Hôte, 
suffisamment à l'avance. 

CONCLUSIONS 

Le secrétariat de l'Hôte devrait, aussi vite que possible après la fin de la réunion d'un groupe de travail, envoyer 
un exemplaire des conclusions définitives, soit sous la forme d’une note d’information ou d’un document de 
travail, ainsi que la liste des participants, au Secrétariat conjoint FAO/OMS et au secrétariat du pays hôte du 
Comité. 
Les conclusions des groupes de travail sont diffusées par le Secrétariat conjoint FAO/OMS à tous les Points de 
contact avec le Codex suffisamment à l'avance pour que ceux-ci aient le temps d'examiner à fond les 
recommandations des groupes de travail.  
Le Secrétariat conjoint FAO/OMS devrait s'assurer que ces conclusions figurent parmi les documents diffusés 
pour la prochaine session du Comité du Codex. 
Par l'intermédiaire de son Président, le groupe de travail fait rapport sur l'état d'avancement de son travail à la 
prochaine session du Comité qui a établi ce groupe de travail. 
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ANNEXE X 

PROJET DE LIGNES DIRECTRICES SUR LES GROUPES DE TRAVAIL ÉLECTRONIQUES 

INTRODUCTION 

La recherche d'un large consensus et d'une plus grande acceptabilité des normes du Codex exigent la 
collaboration de tous les membres du Codex et une participation active des pays en développement. 

Des efforts particuliers sont nécessaires pour augmenter la participation des pays en développement aux Comités 
du Codex, en intensifiant l'utilisation des communications par écrit, en particulier la participation à distance par 
courriel, par Internet et par d'autres techniques modernes, dans le cadre des travaux entre les réunions de 
Comités. 

Les Comités du Codex, quand ils décident d'entreprendre un travail entre les sessions, devraient donner leur 
préférence à la création de groupes de travail électroniques. 

Le Règlement intérieur et les lignes directrices régissant le fonctionnement d'un Comité du Codex s'appliquent, 
mutatis mutandis, aux groupes de travail électroniques que ce Comité établit, sauf indication contraire dans les 
Lignes directrices ci-après. 13 

Les lignes directrices applicables aux groupes de travail électroniques des Comités du Codex, décrites dans cette 
section, s’appliquent également à ceux établis par les Comités de coordination régionaux et les groupes 
intergouvernementaux spéciaux. 

COMPOSITION DES GROUPES DE TRAVAIL ÉLECTRONIQUES  

Membres 

Les membres d'un groupe de travail électronique notifient leur participation au président du Comité du Codex et 
au secrétariat du pays hôte du Comité. 
Lorsqu’il établit un groupe de travail électronique, un Comité du Codex devrait s'assurer, autant que possible, 
que sa composition est représentative des membres de la Commission. 

Observateurs 

Les observateurs devraient notifier au président du Comité du Codex et au secrétariat du pays hôte du Comité 
leur souhait de participer à un groupe de travail électronique. Les observateurs peuvent participer à toutes les 
activités d’un groupe de travail électronique, à moins que les membres du Comité n'en décident autrement. 

ORGANISATION ET RESPONSABILITÉS 

Un Comité du Codex peut décider que le groupe de travail électronique sera dirigé par le secrétariat du 
gouvernement hôte, ou par un autre membre de la Commission, qui se sera porté volontaire pour assumer cette 
responsabilité et qui aura été accepté par le Comité (ci-après « l'Hôte »). L’Hôte doit être avisé de la participation 
à un groupe de travail électronique par les membres du Codex par l’intermédiaire de leurs Points de contact avec 
le Codex et par les organisations dotées du statut d’observateur. 
Conduite 

L'Hôte est responsable de la conduite du groupe de travail électronique, pour lequel il a été désigné. 

L'activité d'un groupe de travail électronique se déroule exclusivement par voie électronique. 

                                                      
13 Les dispositions des « Lignes directrices à l'usage des gouvernements hôtes de Comités du Codex et de Groupes intergouvernementaux 
spéciaux », des « Lignes directrices sur le déroulement des réunions de Comités du Codex et des Groupes intergouvernementaux 
spéciaux », des « Lignes directrices destinées aux présidents de Comités du Codex ou de Groupes intergouvernementaux spéciaux » et des 
« Lignes directrices sur les groupes de travail physiques » sont particulèrement pertinentes à ce propos. 
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Secrétariat 

L'Hôte est chargé de fournir au secrétariat du groupe de travail électronique tous les services nécessaires à son 
fonctionnement, notamment l'équipement INTERNET, et devrait remplir tous les exigences acceptées par le 
Comité, lors de la création du groupe de travail. 

Fonction et mandat 

Le mandat du groupe de travail électronique devra être établi par le Comité en session plénière, être limité à la 
tâche pour laquelle il a été créé et, en principe, ne doit pas être modifié ultérieurement. 

Le mandat devra définir avec précision le(s) objectif(s) à atteindre avec la création du groupe de travail 
électronique et la(les) langue(s) à utiliser. Des services d’interprétation et de traduction devraient être fournis 
dans toutes les langues du Comité, à moins que le Comité n'en décide autrement. 

Le mandat indique clairement le délai dans lequel les travaux devront s’achever. 

Le groupe de travail électronique est dissous après que le travail prévu a été achevé, ou quand le délai imparti 
pour le travail a expiré ou à tout autre moment, si le Comité du Codex qui l'a établi, en décide. 

Aucune décision au nom du Comité, ni aucun vote, que ce soit sur des points de fond ou de procédure, ne peut 
avoir lieu dans un groupe de travail électronique. 

Avis de groupe de travail électronique et programme de travail 

Un avis mentionnant le début de l'activité d'un groupe de travail électronique et le programme de travail devra 
être préparé, traduit et diffusé par l'Hôte à tous les Membres et observateurs, qui auront exprimé le désir de 
participer. 

Organisation des travaux 

La diffusion des projets de documents et les appels à commentaires devront inclure une demande de fourniture 
des noms, qualités et adresses de courrier électronique de toutes les personnes désireuses de participer à l'activité 
du groupe de travail électronique. 

Les commentaires des participants sont transmis exclusivement sous forme électronique. Ces documents sont 
diffusés par l'Hôte à toutes les personnes intéressées. 

Un participant devrait être informé des contributions de tous les autres. 

Une information sur l'état d'avancement de ses travaux devra être présenté par l'Hôte à chaque session du Comité 
du Codex qui l'aura établi, indiquant le nombre de pays ayant envoyé une contribution. Un recueil de ces 
contributions devrait être disponible. 

Préparation et diffusion de la documentation 

La documentation devrait être envoyée au secrétariat de l'Hôte, suffisamment à l'avance. 

L'Hôte est responsable de la diffusion de toute la documentation fournie par un participant au cours de l'activité 
d'un groupe de travail électronique à tous les autres participants du groupe de travail électronique. 

Les contraintes d'ordre technique devraient être prises en compte (tailles et formats des fichiers, limites de bande 
passante,…) et un soin particulier devrait être accordé à la diffusion la plus large de la documentation disponible. 

CONCLUSIONS 

Le secrétariat de l'Hôte devrait, aussi vite que possible après la fin des travaux d'un groupe de travail 
électronique, envoyer un exemplaire des conclusions définitives et de la liste des participants au Secrétariat 
conjoint FAO/OMS et au secrétariat du pays hôte du Comité. 

Les conclusions des groupes de travail électroniques, ainsi que la liste des participants, sont diffusées par le 
Secrétariat conjoint FAO/OMS à tous les Points de contact avec le Codex, suffisamment à l'avance pour que 
ceux-ci aient le temps d'examiner à fond les recommandations des groupes de travail électronique. 

Le Secrétariat conjoint FAO/OMS devrait s'assurer que les conclusions figurent parmi les documents diffusés 
pour la prochaine session du Comité du Codex qui a établi le groupe de travail. 
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ANNEXE XI 

PROJET DE PRINCIPES RÉVISÉS CONCERNANT LA PARTICIPATION DES  
ORGANISATIONS INTERNATIONALES NON GOUVERNEMENTALES  

AUX TRAVAUX DE LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS 

1. BUT 
La collaboration avec les Organisations internationales non gouvernementales est destinée à permettre à la 
Commission du Codex Alimentarius d'obtenir desdites organisations des renseignements et des avis autorisés 
ainsi que l'assistance de spécialistes et de permettre aux organisations qui représentent des secteurs importants de 
l'opinion publique et qui font autorité en matière professionnelle et technique dans les domaines de leur 
compétence d'exprimer les points de vue de leurs membres et de jouer un rôle approprié en assurant 
l'harmonisation des intérêts intersectoriels entre les divers organismes sectoriels concernés dans un pays, une 
région ou à l'échelon mondial. Les dispositions qui seront prises avec lesdites organisations viseront à permettre 
à la Commission du Codex Alimentarius de réaliser ses objectifs, en obtenant des Organisations internationales 
non gouvernementales le maximum de coopération pour l'exécution de son programme. 

2. TYPES DE RELATIONS 
Une seule catégorie de relations sera reconnue, à savoir le « statut d'observateur »; tous les autres contacts, y 
compris les relations de travail, seront considérés comme informels. 

 3. ORGANISATIONS POUVANT ÊTRE ADMISES AU « STATUT D'OBSERVATEUR » 

1. Les organisations suivantes pourront être admises au « statut d'observateur » : 

• Organisations internationales non gouvernementales dotées d'un statut consultatif, d'un statut 
consultatif spécial ou d'un statut de liaison auprès de la FAO ; 

• Organisations internationales non gouvernementales ayant établi des relations officielles avec 
l'OMS; et 

• Organisations internationales non gouvernementales qui : 

(a) ont une structure et un champ d'activité de caractère international, sont représentatives du 
domaine spécialisé où elles exercent leurs activités ; 

(b) s'occupent de questions qui coïncident en partie ou en totalité avec le domaine d'activité de la 
Commission ; 

(c) ont des buts et des objectifs conformes aux Statuts de la Commission du Codex Alimentarius ; 

(d) ont un organe directeur et un Secrétariat permanents, des représentants dûment habilités, et 
une procédure et un mécanisme leur permettant de communiquer avec leurs membres dans les 
différents pays. Leurs membres doivent avoir le droit de vote en ce qui concerne les politiques 
à suivre ou actions à mener ou doivent disposer d'autres mécanismes appropriés pour exprimer 
leur opinion ; et 

(e) ont été créées au moins trois ans avant leur demande d’admission au statut d’observateur. 

2. Aux fins du paragraphe (a), les organisations internationales non gouvernementales sont considérées 
comme ayant « une structure et un champ d'activité de caractère international » si elles comptent des membres et 
exercent des activités dans au moins trois pays. Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de l’OMS 
peuvent, après avis du Comité exécutif, octroyer le statut d’observateur à des organisations qui ne remplissent 
pas cette exigence s’il est évident, d’après leur demande d’admission, qu’elles apporteraient une contribution 
importante à la réalisation des objectifs de la Commission du Codex Alimentarius. 
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4. PROCÉDURE POUR L’OBTENTION DU « STATUT D’OBSERVATEUR » 

4.1  ORGANISATIONS INTERNATIONALES NON GOUVERNEMENTALES DOTÉES D'UN 
STATUT AUPRÈS DE LA FAO ET/OU AYANT DES RELATIONS OFFICIELLES AVEC L'OMS  

Le « statut d'observateur » sera accordé aux organisations internationales non gouvernementales dotées du statut 
consultatif, du statut consultatif spécial ou du statut de liaison auprès de la FAO ou les Organisations 
internationales non gouvernementales ayant des relations officielles avec l'OMS qui informeront le Secrétariat de 
la Commission du Codex Alimentarius de leur désir de participer régulièrement aux travaux de la Commission 
ou de l'un ou de l'ensemble des organes subsidiaires de la Commission14. Elles peuvent également demander à 
être invitées à participer à des sessions spécifiques de la Commission ou de ses organes subsidiaires de manière 
ponctuelle.  

4.2  ORGANISATIONS INTERNATIONALES NON GOUVERNEMENTALES NON DOTÉES 
D'UN STATUT AUPRÈS DE LA FAO ET N'AYANT PAS DE RELATIONS OFFICIELLES AVEC 
L'OMS  
Avant l'établissement, sous quelque forme que ce soit, de relations avec une organisation non gouvernementale, 
celle-ci doit fournir au Secrétaire de la Commission les informations énoncées à l'Annexe aux présentes 
procédures.  
Le Secrétaire de la Commission vérifie que les informations fournies par l’organisation sont complètes et 
procède également à une première évaluation pour déterminer si l’organisation semble répondre aux exigences 
visées à la section 3 des présents Principes. En cas de doute, il consulte le Directeur général de la FAO et le 
Directeur général de l’OMS et peut, le cas échéant, chercher à obtenir des informations complémentaires et des 
précisions de la part de l’organisation. 

Si les résultats de la vérification et de l’évaluation mentionnées dans le paragraphe précédent sont satisfaisants, 
le Secrétaire de la Commission soumet au Comité exécutif, pour avis, la demande d’admission et toutes les 
informations pertinentes communiquées par l’organisation requérante, conformément à l’article VIII.6 du 
Règlement intérieur de la Commission du Codex Alimentarius. 
Le Secrétaire de la Commission transmet aux Directeurs généraux la demande d’admission, l’ensemble des 
informations pertinentes communiquées par l’organisation requérante ainsi que l’avis du Comité exécutif, afin 
que ceux-ci décident s’il convient ou non d’octroyer le statut d’observateur à une organisation.  En cas de rejet 
d’une demande d’admission, aucune nouvelle demande émanant de la même organisation ne peut en principe 
être examinée dans les deux ans qui suivent la décision des Directeurs généraux concernant la demande initiale. 
Le Secrétaire de la Commission informe chaque organisation de la décision des Directeurs généraux concernant 
leur demande d’admission et communique une explication écrite de cette décision en cas de refus.  
Le statut d'observateur à des réunions spécifiques ne sera normalement pas octroyé à titre individuel à des 
organisations qui sont membres d'une organisation plus importante habilitée et visant à les représenter à ces 
réunions. 

5. PRIVILÈGES ET OBLIGATIONS 
Les organisations internationales non gouvernementales admises au statut d'observateur auront les privilèges et 
obligations suivants : 

5.1  PRIVILÈGES DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES NON GOUVERNEMENTALES 
ADMISES AU « STATUT D'OBSERVATEUR » 

Les organisations admises au statut d’observateur : 
a) peuvent se faire représenter aux sessions de la Commission par un observateur (sans droit de vote) qui pourra 
être accompagné de conseillers; avoir communication, par le Secrétaire de la Commission, avant l'ouverture de la 
session, de tous les documents de travail et notes d'information; communiquer leurs vues à la Commission par  
écrit et in extenso; et participer aux discussions sur invitation du Président15;  

                                                      
14  Le terme « organes subsidiaires » désigne tout organe créé en application de l’Article X du Règlement intérieur de la Commission. 
15  Le fait, pour une organisation internationale non gouvernementale, d’être invitée à une réunion du Codex et d’y être représentée par un 
 observateur n’implique pas l’octroi d’un statut différent de celui dont elle bénéficie déjà. 
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(b) peuvent se faire représenter aux sessions d'organes subsidiaires spécifiés par un observateur (sans droit de 
vote) qui pourra être accompagné de conseillers; avoir communication, par les Secrétaires des organes 
subsidiaires spécifiés, avant l'ouverture de la session, de tous les documents de travail et notes d'information; 
communiquer leurs vues à ces organes par écrit et in extenso; et participer aux discussions sur invitation du 
Président15; 
c) peuvent être invitées par les Directeurs généraux à participer à des réunions ou à des séminaires organisés 
dans le cadre du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires portant sur des sujets qui relèvent du 
domaine dont elles s'occupent; lorsqu'elles n’y participent pas, elles peuvent exposer, par écrit, leurs vues à ces 
réunions ou séminaires ; 
d) reçoivent les documents et les renseignements concernant les réunions relatives à des questions sur lesquelles 
elles se sont mises d'accord avec le Secrétariat ; 
e) peuvent, sous la responsabilité de leur organe directeur, soumettre à la Commission des exposés écrits, rédigés 
dans l'une des langues de la Commission ; le Secrétaire peut communiquer ces exposés à la Commission ou au 
Comité exécutif, selon le cas. 
5.2  OBLIGATIONS DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES NON 
GOUVERNEMENTALES ADMISES AU « STATUT D’OBSERVATEUR » 
Les organisations admises au statut d’observateur s’engagent: 
a) à coopérer pleinement avec la Commission du Codex Alimentarius à la réalisation des objectifs du 
Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires ; 
b) à déterminer avec le Secrétariat les moyens de coordonner les travaux dans le domaine du Programme mixte 
FAO/OMS sur les normes alimentaires, afin d'éviter les doubles emplois ; 
c) à contribuer, dans toute la mesure du possible et à la demande des Directeurs généraux, à mieux faire 
connaître et comprendre la Commission du Codex Alimentarius et le Programme mixte FAO/OMS sur les 
normes alimentaires en organisant à cet effet des discussions appropriées ou en utilisant toute autre forme de 
publicité ; 
d) à adresser au Secrétaire de la Commission, sous réserve de réciprocité, leurs rapports et publications 
concernant des questions couvrant en totalité ou en partie le champ d'activité de la Commission ; 
(e) à tenir le Secrétaire de la Commission au courant des modifications apportées à leur structure et à leur 
composition, des changements importants apportés à leur secrétariat, ainsi que de toute autre modification 
relative aux informations fournies en vertu de l’Annexe aux Principes en vigueur. 
6. RÉVISION DU « STATUT D’OBSERVATEUR » 
Les Directeurs généraux peuvent mettre fin au statut d’observateur si une organisation ne répond plus aux 
critères qui étaient applicables au moment de son admission au statut d’observateur, ou pour toute raison de 
nature exceptionnelle, conformément aux procédures établies dans la présente section. 
Sans préjudice des dispositions du paragraphe précédent, une organisation internationale non gouvernementale 
admise au statut d'observateur qui ne s’est fait représenter à aucune réunion et n’a fourni aucune observation 
écrite pendant quatre ans est considérée comme ne présentant pas un intérêt suffisant pour justifier le maintien de 
ces relations. 
Si les Directeurs généraux estiment que les conditions mentionnées aux paragraphes précédents sont remplies, ils 
en informent l’organisation concernée et l’invitent à présenter ses observations. Les Directeurs généraux 
demandent l’avis du Comité exécutif et lui soumettent toutes les observations communiquées par l’organisation.  
En tenant compte de l’avis du Comité exécutif et des observations présentées par l’organisation, les Directeurs 
généraux décident s’il convient de mettre fin à son statut d’observateur. Aucune nouvelle demande d’admission 
émanant de la même organisation ne peut en principe être examinée dans les deux ans qui suivent la décision des 
Directeurs généraux de mettre fin à son statut d’observateur.   
Le Secrétaire fournit à la Commission du Codex Alimentarius des renseignements sur les relations entre celle-ci 
et les organisations internationales non gouvernementales, qui ont été établies conformément aux présentes 
procédures, ainsi qu'une liste des organisations admises au statut d'observateur, en indiquant les membres 
qu'elles représentent. Il informe également la Commission lorsqu’il a été mis fin au statut d’observateur d’une 
quelconque organisation. 
La Commission révise périodiquement les présents principes et procédures et examine, le cas échéant, tous 
amendements qui lui paraissent souhaitables. 
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APPENDICE: RENSEIGNEMENTS À FOURNIR PAR LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
NON GOUVERNEMENTALES DEMANDANT LE « STATUT D’OBSERVATEUR » 

(a) Nom officiel de l'organisation en langues différentes (avec initiales). 

(b) Adresse postale complète, téléphone, télécopie et courrier électronique, ainsi que l’adresse télex et le site 
Internet, selon le cas. 

(c) Objectifs et domaines (mandat) de l'organisation, et modes de fonctionnement. (Inclure statuts, acte 
constitutif, règlements, règlement intérieur, etc.). Date de création. 

(d) Organisations membres (nom et adresse de chaque organisation affiliée, méthode d'affiliation, indiquer le 
nombre de membres si possible, et les noms des principaux responsables. S'il y a des membres à titre individuel 
dans l'organisation, indiquer s.v.p. leur nombre approximatif dans chaque pays. Si l’organisation est de nature 
fédérale et qu’elle compte des organisations internationales non gouvernementales parmi ses membres, veuillez 
indiquer si l’une d’elles possède déjà le statut d’observateur auprès de la Commission du Codex Alimentarius). 

(e) Structure (assemblée ou conférence; conseil ou autre forme d'organe directeur ; type de secrétariat général; 
commissions sur des sujets particuliers, le cas échéant, etc.). 

(f) Indication de la source de financement (par exemple contributions, financement direct, contributions 
extérieures ou subventions). 

(g) Réunions (indiquer la fréquence et le nombre de participants en moyenne ; envoyer le rapport de la dernière 
réunion, y compris les résolutions adoptées) concernant les questions qui couvrent en totalité ou en partie le 
champ d'activité de la Commission. 

(h) Relations avec d’autres organisations internationales: 

- ONU et organes (indiquer le statut consultatif ou autres relations, le cas échéant) ; 

- Autres organisations internationales (fournir des documents concernant les activités essentielles). 

(i) Contribution prévue au Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires  

(j) Activités antérieures pour le compte de la Commission du Codex Alimentarius et du Programme mixte 
FAO/OMS sur les normes alimentaires, ou en rapport avec ceux-ci (indiquer toute relation des affiliés nationaux 
avec les Comités de coordination régionaux et/ou les Points de contact du Codex ou les comités nationaux du 
Codex durant au moins les trois années précédant la demande). 

(k) Domaine d'activité dans lequel la participation au titre d'observateur est demandée (Commission et/ou 
organes subsidiaires). Si plus d'une organisation ayant des intérêts similaires sollicitent le statut d'observateur 
dans un domaine d'activité, ces organisations sont encouragées à se fédérer ou à s'associer aux fins de la 
participation. Si la formation d'une telle organisation n'est pas réalisable, la demande doit en indiquer les raisons. 

(l) Précédentes demandes d’admission au statut d’observateur auprès de la Commission du Codex Alimentarius, 
notamment celles faites par une organisation membre de l’organisation requérante. En cas d’admission, veuillez 
préciser quand et pourquoi il a été mis fin au statut d’observateur. En cas de refus, veuillez indiquer les motifs 
invoqués. 

(m) Langues (anglais, français ou espagnol) dans laquelle la documentation doit être envoyée aux organisations 
internationales non gouvernementales. 

(n) Nom, fonction et adresse de la personne fournissant les renseignements. 

(o) Date et signature.  
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APPENDIX XII 

PROJET DE LIGNES DIRECTRICES POUR LA COOPÉRATION ENTRE  
LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS ET  

LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES INTERGOUVERNEMENTALES  
DANS L’ÉLABORATION DES NORMES ET TEXTES APPARENTÉS  

CHAMP D’APPLICATION ET MISE EN OEUVRE 

1) Les présentes lignes directrices définissent les modalités de coopération entre la Commission du Codex 
Alimentarius et les organisations internationales intergouvernementales lors de l’élaboration de normes 
alimentaires ou de textes apparentés. 

2) Les présentes lignes directrices doivent être lues en liaison avec la « Procédure unique pour l'élaboration des 
normes Codex et textes apparentés ». 

TYPES DE COOPÉRATION 
3) La Commission du Codex Alimentarius peut entreprendre l’élaboration de toute norme ou texte apparenté en 

coopération avec un autre organisme intergouvernemental ou une autre organisation intergouvernementale. 
4) Cette coopération peut consister en: 

a) une coopération aux premiers stades de la rédaction d’une norme Codex ou d’un texte apparenté ; 
b) une coopération au moyen d’un échange mutuel d’informations et d’une participation aux réunions. 

ORGANISATION COOPÉRANTE  

5) L’organisation coopérante doit bénéficier du statut d’observateur auprès de la Commission du Codex 
Alimentarius.  

6) L’organisation coopérante doit appliquer les mêmes principes16  que ceux de la Commission du Codex 
Alimentarius en matière d’adhésion et des principes équivalents en matière de normalisation17. 

COOPÉRATION AUX PREMIERS STADES DE LA RÉDACTION D’UNE NORME CODEX OU D’UN 
TEXTE APPARENTÉ18 
7) La Commission, ou un organe subsidiaire de la Commission, sous réserve de l’approbation de la 

Commission et en tenant compte de l’examen critique mené par le Comité exécutif en tant que de besoin, 
peut confier la rédaction initiale d’un avant-projet d'une norme ou d'un texte apparenté à une organisation 
internationale intergouvernementale possédant des compétences dans le domaine concerné, en particulier 
l’une de celles visées à l’Annexe A de l’Accord SPS de l'OMC, au cas par cas, à condition que la volonté de 
l’organisation coopérante d’entreprendre ce travail ait été établie avec certitude. Les textes ainsi élaborés 
seront diffusés à l’étape 3 de la « Procédure unique pour l'élaboration des normes Codex et textes 
apparentés ». S’il y a lieu, les organisations internationales intergouvernementales visées à l’Annexe A de 
l’Accord SPS de l'OMC seront associées à la rédaction des normes et textes apparentés à l’étape 2 de la 
Procédure d’élaboration. La Commission confiera les étapes restantes à l’organe subsidiaire du Codex 
compétent dans le cadre de la Procédure d’élaboration du Codex. 

8) La Commission ou un de ses organes subsidiaires peuvent utiliser tout ou partie d’une norme internationale 
ou d’un texte apparenté élaborés par une organisation internationale intergouvernementale possédant des 
compétences dans le domaine concerné comme point de départ à l’élaboration d’un projet de norme ou de 
texte apparenté à l’étape 2 de la Procédure d’élaboration, sous réserve que l’organisation coopérante donne 
son accord. L’avant-projet de norme ou de texte apparenté sera diffusé à l’étape 3 de la « Procédure unique 
pour l'élaboration des normes Codex et textes apparentés ». 

                                                      
16  Par « mêmes principes en matière d’adhésion » on entend que l’admission à la qualité de membre de l’organisation est ouverte à tous 

les Membres et Membres associés de la FAO et de l’OMS. 
17 L’expression « principes équivalents en matière de normalisation» fait référence aux Décisions générales de la Commission figurant 

dans l’Annexe du Manuel de procédure. 
18  Voir aussi l’Article 1 des Statuts de la Commission du Codex Alimentarius, l’étape 2 de la Procédure unique pour l'élaboration des 

normes Codex et textes apparentés et le mandat du Comité du Codex sur les fruits et légumes frais (dans le Manuel de procédure de la 
Commission du Codex Alimentarius, quatorzième édition). 
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COOPÉRATION AU MOYEN D’UN ÉCHANGE MUTUEL D’INFORMATIONS ET D’UNE 
PARTICIPATION AUX RÉUNIONS  

9) La Commission ou un de ses organes subsidiaires peuvent identifier une organisation internationale 
intergouvernementale qui possède une compétence spécifique revêtant une importance particulière pour les 
travaux de la Commission. Cette organisation peut être encouragée à participer activement aux travaux 
d’élaboration des normes de la Commission et de ses organes subsidiaires. 

10) La Commission ou un de ses organes subsidiaires peuvent inviter à leurs sessions, de manière ponctuelle ou 
régulière, une organisation coopérante qui possède une compétence spécifique revêtant une importance 
particulière pour les travaux de la Commission afin qu’elle présente ses travaux pertinents. 

11) La Commission ou un de ses organes subsidiaires peuvent recommander que le Président de la Commission, 
le Président de l’organe subsidiaire ou, si ces derniers ne sont pas disponibles, un Vice-président ou le 
Secrétaire de la Commission, suivant le cas, participent aux réunions de l’organisation coopérante, sous 
réserve que l’organisation coopérante donne son accord. 

12) La Commission ou un de ses organes subsidiaires peuvent recommander que le Président ou le Secrétaire de 
la Commission fassent parvenir à l’organisation coopérante les observations, opinions et autres informations 
pertinentes de la Commission concernant les travaux de normalisation internationale dans les domaines 
d’intérêt commun. 

13) La Commission du Codex Alimentarius peut recommander aux Directeurs généraux respectifs de la FAO et 
de l’OMS de conclure un accord approprié avec le dirigeant de l’organisation coopérante en vue de définir 
des modalités spécifiques favorisant une coopération durable entre la Commission et l’organisation 
coopérante, telle que décrite aux paragraphes ci-dessus. 

 

 


